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ÉDITORIAL
ÉRIC CHOL

Une machine 
de mort

Daech, Isis, Etat islamique : peu 
importe son nom. Ce qui est sûr, 
c’est que les desseins funestes  

de l’organisation islamiste donnent  
du fil à retordre à l’ensemble de la 
planète. A l’Occident, touché sur son sol 
par les terroristes. Au Moyen-Orient,  
en pleine décomposition. Aux minorités 
chrétienne et yézidi, persécutées.  
Mais surtout aux musulmans sunnites 
de la région, qui comptent, on ne le dira 
jamais assez, parmi les premières 
victimes civiles de ces guerres menées 
au nom d’Allah. Apparu sur la scène 
internationale il y a un peu plus d’un an, 
Daech a tristement volé la vedette  
à Al-Qaida. Par sa brutalité mais aussi 
son professionnalisme, l’Etat islamique  
s’est imposé comme le nouveau pôle  
du djihadisme international. A grand 
renfort d’images de décapitation  
ou de vidéos de reliques archéologiques 
détruites à coups de massue, il exerce  
à travers la restauration du califat, 
antithèse d’un Etat moderne,  
une attraction morbide dans le monde 
entier. Avec un succès d’autant plus 
grand que sur les plans militaire, 
idéologique et économique, Daech  
est une organisation très efficace. Une 
machine de mort qui sème l’effroi. Or, 
explique Nicolas Hénin, qui a lui-même 
passé plusieurs mois dans ses geôles, 
“au lieu d’analyser factuellement quelles 
sont ses forces et ses faiblesses, nous 
tombons dans la propagande de l’Etat 
islamique en le considérant comme 
l’incarnation du Mal”*. Dépasser le stade 
de l’horreur et démonter un à un  
les rouages de cette machine : c’est ce 
que tente de faire Courrier international 
dans ce numéro, à partir des enquêtes 
de la presse étrangère.

* Jihad Academy – Nos erreurs face à l’Etat 
islamique, Nicolas Hénin, Fayard (mars 2015).

En couverture :
Dessin de Noma Bar, Royaume-Uni,  
pour Courrier international.
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7 jours dans
le monde. ↙ Dessin de Taylor Jones,  

Etats-Unis.

ÉTATS-UNIS

Hillary Clinton adversaire d’elle-même
Candidate incontournable du camp démocrate pour la présidentielle de 2016, l’ex-secrétaire 
d’Etat est de nouveau fragilisée par des scandales.

SOURCE

FINANCIAL TIMES
Londres, Royaume-Uni
Quotidien, 293 000 ex.
www.ft.com
Le grand quotidien économique 
du monde anglo-saxon. Il n’y a 
pas d’institution financière ou 
de banque dignes de ce nom qui 
ne reçoivent un exemplaire de 
ce journal.

—Financial Times Londres

Pendant un temps, quatre ans pour 
être précis, Hillary Clinton semblait 
avoir laissé son passé derrière elle. 

Première diplomate américaine, elle avait 
une cote de popularité qui dépassait de loin 
celle de tous les autres acteurs de la vie poli-
tique américaine. Sa renommée à l’étranger 
allait de pair avec l’état de grâce dont elle 
jouissait aux Etats-Unis depuis qu’elle avait 
élégamment enterré la hache de guerre avec 
Barack Obama. Les Américains éprouvent 
une grande admiration pour les politiques 
qui semblent se placer au-dessus du jeu 
politique. Et Hillary Clinton avait donné le 
change. Et puis elle a démissionné de son 
poste de secrétaire d’Etat (pour se présen-
ter une deuxième fois à la présidentielle) et 
elle a perdu la grâce. Les démocrates com-
mencent à se demander si ses malheurs ne 
sont pas un avant-goût de ce qui les attend. 
Et ils ont probablement raison.

Le dernier scandale, comme pratique-
ment tous les scandales des Clinton, a été 
monté en épingle. Le fait qu’Hillary Clinton 
ait utilisé un compte privé pour envoyer des 
courriels officiels via un “serveur maison” 
est le genre d’affaire qui fait grand bruit à 
Washington mais qui retombe comme un 
soufflé ailleurs. De l’enquête sur l’affaire 
Whitewater dans les années 1990 sous la 
présidence de Bill Clinton [concernant des 
investissements immobiliers du couple dans 
l’Arkansas] à l’hystérie liée au meurtre de 
quatre diplomates américains à Benghazi 
[des fonctionnaires avaient dénoncé les 
défaillances de leur administration, alors 
dirigée par Hillary Clinton, en termes de 
sécurité], les preuves accablantes ont tou-
jours fait défaut. Et c’est justement en l’ab-
sence de preuves que la justice américaine 
s’est cassé les dents sur l’affaire Whitewater, 
le flirt de Bill Clinton avec Monica Lewinski, 
les assassinats de Benghazi, et qu’elle le 
fera probablement bientôt pour le serveur 
maison d’Hillary Clinton.

Avec les Clinton, il y a toujours anguille 
sous roche. Mais près d’un quart de siècle 
de démêlés judiciaires n’ont pas réussi à 
les faire tomber.

Pourtant ce serveur maison est peut-être 
l’arbre qui cache la forêt. Techniquement, 
Hillary Clinton n’a pas enfreint la loi en uti-
lisant un compte privé. Il est même possible 
que ce serveur ait été plus sécurisé que le 
système poreux du département d’Etat. Mais 
tout cela est secondaire. Pour les ennemis 

d’Hillary Clinton, l’existence même de ces 
courriels secrets est une manne pour leurs 
théories du complot. Ces courriels prouvent 
également que l’ancienne secrétaire d’Etat 
se croit au-dessus des lois. Même le prési-
dent Obama utilise son compte officiel. La 
manie qu’a Hillary Clinton de tout contrôler 
risque de lui poser trois problèmes de taille. 
Premièrement les démocrates éprouvent 
une certaine lassitude vis-à-vis des Clinton. 
Mais, en l’absence d’un autre candidat cré-
dible, ils ne peuvent qu’être fidèles à Hillary, 
envers et contre tout. Le contraste avec le 
camp républicain, où se bousculent les pré-
tendants, est frappant. Même chez les plus 
fidèles partisans d’Hillary Clinton, l’heure 
est à la détermination désabusée.

Deuxièmement, Hillary Clinton n’a pas 
d’autre adversaire qu’elle-même et cela risque 
de lui porter préjudice. Les Clinton sont au 
meilleur de leur forme quand ils sont dos 
au mur. Bill Clinton n’a jamais été aussi bon 
qu’en 1991, au moment de son retour triom-
phal lors de la primaire du New Hampshire, 
alors que tout le monde le croyait fini. Quant 
à Hillary Clinton, elle a mené une cam-
pagne euphorisante après avoir été lami-
née par Obama et décidé de reconquérir 
sa fierté perdue. Elle a remporté les Etats 
les uns après les autres, même si c’était déjà 
trop tard. Cette fois, elle n’a aucun rival 
crédible. Une fois de plus elle est la candi-
date par défaut, et tout le monde l’attend 
au tournant. Troisièmement, la méfiance 
d’Hillary Clinton à l’égard des médias a fini 
par se retourner contre elle. Elle a certes de 
bonnes raisons de s’inquiéter. En tant que 
première dame, les journalistes ne l’ont pas 

épargnée, et plus que toute autre person-
nalité elle a subi les assauts d’une presse 
avide de scandales. Des livres entiers ont 
été écrits pour expliquer le plus sérieuse-
ment du monde que les Clinton assassi-
naient leurs ennemis et pillaient les fonds 
publics. Mais Hillary Clinton n’a pas échappé 
non plus à un journalisme plus sérieux, aux 
critiques plus légitimes. Face à ce défer-
lement, elle a cessé de faire la différence. 
Elle a entouré de mystère sa réforme de la 
santé, pour ensuite voir son projet dépecé 
par ceux qui étaient censés être ses alliés. 
Elle a alors choisi, à tort, de s’isoler encore 
davantage et elle s’est entourée d’un cercle 
de proches toujours plus restreint. Si elle 
veut gagner, elle doit faire preuve de plus 
d’ouverture, même avec les médias.

Des signes laissent penser qu’Hillary 
Clinton a corrigé certaines de ses mauvaises 
habitudes. Le choix de John Podesta comme 
président de campagne est sans doute bon 
signe. Conseiller d’Obama lors de son second 
mandat, Podesta a permis de donner un 
nouvel élan à une Maison-Blanche minée 
par une trop grande confiance accordée 
à une petite coterie en interne. Mais avec 
Hillary Clinton la tâche s’annonce déli-
cate. Les révélations du Wall Street Journal 
selon lesquelles des gouvernements étran-
gers, comme l’Arabie Saoudite et le Qatar, 
ont versé de l’argent à la Fondation Clinton 
peu après sa démission du poste de secré-
taire d’Etat risquent de faire grand bruit.

Il reste encore de longues semaines avant 
le lancement officiel de la campagne d’Hillary 
Clinton, peut-être même des mois. Pourtant 
nous sommes déjà entrés dans une zone de 
fortes turbulences. Les démocrates n’ont 
d’autre choix que de monter à bord. 

—Edward Luce
Publié le 8 mars

Les djihadistes 
attaquent

MALI — Le 7 mars, cinq personnes 
– dont un Français – ont été tuées 
dans la capitale malienne, jusque-
là épargnée par le terrorisme. Le 
lendemain, un casque bleu et deux 
enfants sont morts dans l’attaque 
d’un camp de la Minusma dans la 
région de Kidal. Pour Le Pays, “les 
djihadistes entendent réaffirmer leur 
détermination. Ce au moment où 
Boko Haram joue sa survie et où les 
islamistes du Nord-Mali nourrissent 
des craintes à cause des difficultés 
que connaît le Mouvement national 
de libération de l’Azawad (MNLA) 
sur la question du statut du Nord-
Mali.” Le quotidien burkinabé 
appelle la communauté inter-
nationale “à venir se  rattraper” : 
“Une des erreurs commises lors de 
l’intervention militaire de la France 
et de ses alliés, c’est d’avoir ‘enterré le 
cadavre en laissant ses pieds dehors’, 
puisque le Nord-Mali n’a pas été 
entièrement libéré.”

Les racines  
de la réalité
SCIENCES — “Oubliez le boson 
de Higgs, nous cherchons main-
tenant les racines même de la réa-
lité”, annonce le New Scientist. 
Le journal consacre sa une au 

LHC, le grand accélé-
rateur de particules, 
qui, après deux ans 
d’arrêt et une vérifi-
cation complète, va 
redémarrer fin mars. 
Mais ce n’est plus tout 
à fait le même outil 

que celui qui a mis en évidence 
l’existence du boson de Higgs en 
2012. Le LHC sera deux fois plus 
puissant et partira en quête de la 
matière noire qui, suppose-t-on, 
compose la majeure partie de la 
masse de l’Univers.
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LA PHOTO 
DE LA SEMAINE

Washington-Caracas : le ton monte

DIPLOMATIE – Le président Obama a annoncé le 9 mars des sanctions à l’encontre 
de sept fonctionnaires vénézuéliens de la police, du renseignement et de l’armée. 
Ils sont notamment frappés de l’interdiction d’entrer sur le territoire américain, rapporte 
El Nacional, qui souligne une escalade dans les échanges entre les deux pays “depuis 
que le président Maduro a accusé Washington d’avoir soutenu une conspiration 
pour abattre son gouvernement”. La Maison-Blanche parle d’une violation des droits 
de l’homme par ces fonctionnaires dans le contexte des violentes répressions auxquelles 
ils auraient pris part contre des manifestants à Caracas le 12 février 2014. Cette répression 
avait fait 43 morts. Pour Barack Obama, le Venezuela représente “une menace pour 
la sécurité nationale et la politique étrangère” des Etats-Unis. Photo Ariana Cubillos/AP/Sipa

ILS PARLENT
DE NOUS 

ANNA MARIA POLI, correspondante du quotidien 
italien Il Manifesto 

Le FN, une vraie 
menace
Manuel Valls dit avoir “peur” de la victoire 
du FN. Que pensez-vous de ces déclarations ?
Manuel Valls ne veut certes pas rester dans 

l’Histoire comme le Premier ministre qui a vu 
s’installer durablement le Front national 
en France. En Italie, on se souvient encore 
du nom de celui qui a ouvert les portes 
à Mussolini. En France, la montée 
du FN est aujourd’hui ressentie comme 

inéluctable et on constate une certaine 
passivité. Manuel Valls a voulu alerter l’opinion, 

me semble-t-il, de la réalité d’une menace. Car il 
ne faut pas oublier les alliances du Front national 
en Europe. A titre d’exemple : la Ligue du Nord 
et son jeune chef, Matteo Salvini, tiennent des 
discours xénophobes, parlent de substitution de 
la population. Or le modèle de Salvini, c’est Marine 
Le Pen. La Ligue du Nord a organisé fi n février à 
Rome une grande manifestation où l’on retrouvait 
les vieux fachos, ceux du mouvement CasaPound, 
arborant des portraits de Mussolini. Marine Le 
Pen a participé à cette manifestation en envoyant 
un message de soutien. 

Comment jugez-vous l’action 
de la gauche face au FN ?
On sent une fatigue généralisée à gauche, 
notamment de la part des intellectuels, 
depuis l’émergence du FN, il y a vingt-cinq ans. 
Il y a moins de solidarité et de force. 
La suspicion se répand dans les banlieues 
à l’égard des musulmans, les problèmes 
économiques cassent l’union. La gauche est 
empêtrée dans les diffi  cultés économiques 
et il y a trop de divisions. Du coup les gens 
sont démobilisés et ne vont même plus voter. 

Est-ce que vous ressentez 
une montée du FN dans les esprits ? 
Paris, où j’habite, n’est peut-être pas 
représentatif du reste de la France à cet égard. 
Quoi qu’il en soit, on perçoit un sentiment 
antieuropéen et un grand abattement. 
L’erreur de François Hollande, à mon sens, 
est de ne pas avoir essayé de changer la donne 
en Europe par rapport à la politique 
économique. Il y a de la rancœur, une sorte 
de pessimisme généralisé dans la société. 

Un film sur le viol 
censuré
INDE – Un documentaire de la 
BBC intitulé La Fille de l’Inde et 
consacré à l’aff aire du viol col-
lectif dans un bus en 2012 à New 
Delhi a été interdit de diff usion, 
y compris sur YouTube, par les 
autorités indiennes. Ces dernières 
reprochent à la réalisatrice britan-
nique Leslee Udwin d’attiser la 
colère de la population en rappor-
tant le témoignage d’un des vio-
leurs, Mukesh Singh. N’exprimant 

aucun remords à la lecture de la 
longue liste des tortures infl igées 
à l’étudiante morte des suites de 
ses blessures, le conducteur du 
bus et ses avocats rejettent l’en-
tière responsabilité du viol sur la 
jeune femme. Le documentaire 
devait être diff usé le jour de la 
Journée internationale de la 
femme, le 8 mars, sur la chaîne 
de télévision indienne NDTV. La 
censure a été vivement critiquée 
en Inde. Le site FirstPost écrit : 
“Faire comme si Mukesh Singh était 
hors de notre vue et de nos esprits 
suffirait-il à effacer la misogynie 
de la société indienne ? Selon notre 

gouvernement, oui. C’est comme si, 
quand on n’entend rien, qu’on ne voit 
rien et qu’on ne dit rien, le problème 
n’existait pas.”
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franceculture.fr

en partenariat avec

UE

Une armée européenne ? 
Un fantasme
Jean-Claude Juncker veut créer une armée européenne pour défendre 
les valeurs de l’Union face à la Russie. Mieux vaut renforcer l’Otan.

—Frankfurter Allgemeine Zeitung 
Francfort

Au visionnaire rien d’impossible. Si vous 
pensez que l’Union européenne (UE) 
devrait déjà être plus qu’occupée à tout 

faire pour éviter que son rêve de monnaie unique 
ne se transforme en cauchemar, sachez que vous 
sous-estimez ses dirigeants et l’inoxydable enthou-
siasme des politiques allemands pour les projets 
européens. A Berlin, le projet d’armée européenne 
défendu par le président de la Commission, Jean-
Claude Juncker, a trouvé un écho largement favo-
rable jusqu’à la chancelière. Pourquoi est-ce une 
idée formidable ? Les arguments sont toujours 
les mêmes : pour le symbole, la communauté 
de valeurs, l’effi  cacité, la dénationalisation. Un 
député Vert a même suggéré d’y intégrer des sol-
dats russes et ukrainiens afi n qu’ils arrêtent de 
s’entre-tuer. Vu la tournure du débat, on se deman-
derait presque pourquoi l’UE n’a pas encore invité 
la Chine à rejoindre la zone euro, au moins à terme. 
Tant que l’UE ne se sera pas dotée 
d’une politique extérieure et de 
sécurité digne de ce nom, l’ar-
mée européenne ne servira qu’à 
défi ler dans les capitales de chaque 
pays membre le jour de la fête nationale. 
Les Etats membres devraient en eff et 
parvenir à un niveau de consensus iné-
galé concernant leurs intérêts nationaux. 
Et qui aurait le pouvoir d’envoyer ces troupes 
faire la guerre ? Le président de la Commission 
européenne avec l’assentiment du Bundestag alle-
mand ? Notez que cela ne devrait de toute manière 
jamais arriver, puisque l’UE “ne se doterait pas [d’une 
armée commune] pour la déployer tout de suite”, 
explique Jean-Claude Juncker. Le président de la 
Commission européenne estime en eff et que les 
réponses militaires “ne sont jamais des solutions”. 
Et que se passerait-il si Londres souhaitait inter-
venir au Moyen-Orient ou Paris en Afrique ? L’UE 

ne peut pas se permettre de créer une nouvelle 
coquille vide au nom de la communautarisation.

Ce n’est pas le moment de rêver sur l’avenir, 
l’Europe doit regarder en face les dangers du pré-
sent. La sécurité de l’Europe est menacée par une 
Russie agressive et hautement militarisée qui dans 
le doute se fi e à ses armes pour “ne pas trop avoir 
à discuter” (Vladimir Poutine). Face au cynisme 
de Moscou, la seule solution passe par un renfor-
cement politique et militaire de l’Otan, dont les 
capacités de dissuasion doivent être augmentées 
de toute urgence. Oui, cela coûtera beaucoup d’ar-
gent. Les fantasmes autour d’un lointain avenir 
européen sont certainement moins chers, mais ils 
sont aussi nettement moins effi  caces.

—Berthold Kohler
Publié le 10 mars

La piste 
tchétchène
RUSSIE  — Cinq hommes ont été 
arrêtés le 8 mars dans le cadre de 
l’enquête sur l’assassinat de l’oppo-
sant Boris Nemtsov, le 27 février, 
rapporte Gazeta.ru. L’un des 
suspects, Beslan Chabanov, s’est 
suicidé en se faisant sauter avec 
une grenade au moment de son 
interpellation. Zaour Dadaev, qui 
a reconnu sa culpabilité, serait 
commandant adjoint du bataillon 
Sever du ministère de l’Intérieur 
de la république de Tchétchénie. 
Les menaces proférées à l’encontre 
de Nemtsov pour son soutien à 
la publication par Charlie Hebdo 
des caricatures du prophète 
Mahomet fi gurent parmi les cinq 
pistes examinées par la commis-
sion d’enquête, écrit le quotidien 
Moskovski Komsomolets. Le 
journal rapporte le commentaire 
fait par le leader tchétchène, 
Ramzan Kadyrov, sur Zaour 
Dadaev : “Comme tout musulman 
croyant, il avait été profondément 
choqué par les agissements de 
Charlie Hebdo.”

James Bond 
maire de Rome

ITALIE — En deux semaines de 
tournage à peine, l’espion le 
plus célèbre du cinéma a laissé 
sa marque dans la ville éternelle, 
écrit Linkiesta. L’agent 007 est 
à Rome, pour tourner le dernier 
volet de ses aventures, Spectre. 
La production devrait s’acquitter, 
au total, d’une taxe de 1 million 
d’euros pour l’occupation d’un 
terrain public. Mais les bénéfi ces 
les plus visibles sont réservés aux 
quartiers qui servent de décor 
au fi lm : “Rues nettoyées, mobilier 
urbain réparé, graffi  tis eff acés des 
murs et réasphaltage des routes 
abîmées par les dernières pluies.” 
Bref, observe Linkiesta, “là où [le 
maire de Rome] Ignazio Marino 
a échoué, l’agent au service de 
Sa Majesté a réussi”.

30 %
C’est le quota de femmes 
aux postes de direction 
des grandes entreprises 
allemandes, à partir de 2016, 
voté par le Bundestag
le 6 mars, rapporte Die 
Tageszeitung. Quelque 108 
entreprises cotées en Bourse 
sont directement concernées. 
Quant aux 3 500 petites et 
moyennes entreprises (PME) 
touchées par cette réforme, 
elles devront fi xer elles-mêmes 
un pourcentage de femmes 
dans leur conseil 
d’administration et de 
surveillance d’ici à la fi n 
septembre 2015. Die Zeit 
rappelle qu’en Allemagne plus 
de 70 % des postes de direction 
sont occupés par des hommes. 

Les maisons 
closes bientôt 
reconnues ?
ESPAGNE — En 2012, l’inspec-
tion du travail a contrôlé un lieu 
de prostitution de Barcelone qui 
se présentait comme un centre 

de massages. Deux procès ont 
ensuite été ouverts contre les 
gérants, rapporte La Vanguardia : 
l’un pénal, qui s’est refermé sans 
poursuites puisqu’il n’y avait pas 
de rapports forcés, et l’autre civil 
car les travailleuses n’étaient pas 
inscrites à la sécurité sociale. Pour 
le juge chargé du second dossier, 
aucun doute : il s’agit bel et bien 
d’une maison close et il existe un 
rapport professionnel de subor-
dination entre les employées et 
la propriétaire. Si cette décision 
est confi rmée par le tribunal de 
justice de Catalogne, “cela voudra 
dire que les prostituées qui exercent 
sans y être forcées dans une maison 
close auront les mêmes droits que 
n’importe quel autre travailleur : 
droit à un contrat pour être inscrites 
à la sécurité sociale et la possibilité de 
se mettre en grève”, écrit le journal.
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Les informés de France Info
Une émission de Jean-Mathieu Pernin, du lundi au vendredi, de 20h à 21h

Chaque vendredi avec

Le point de bascule s’est produit en 2008, 
lorsque l’Iran a maîtrisé le savoir-faire tech-
nique pour construire et exploiter des cen-
trifugeuses et produire un uranium enrichi 
de qualité militaire.

Il n’y a aucun moyen d’eff acer de l’esprit de 
milliers de scientifi ques et d’ingénieurs ira-
niens les connaissances et les compétences 
nécessaires pour produire de l’uranium à 
vocation militaire. Il n’y a aucun moyen 
d’éliminer la capacité de l’Iran à extraire de 
l’uranium, à construire des centrifugeuses 
et à les faire tourner. L’Iran conservera sa 
capacité à fabriquer des armes nucléaires.

C’est là une vérité que beaucoup de parle-
mentaires américains refusent d’admettre.
Comme l’a rapporté le renseignement amé-
ricain, jusque dans son Evaluation 2015 
des menaces dans le monde, “l’Iran n’étant 
confronté à aucun obstacle technique insur-
montable pour produire une arme nucléaire, 
la question centrale tient à la volonté politique 
de Téhéran”. Si nous admettons ce que nous 
ne pouvons nier, la question stratégique est 
désormais de trouver moyen de persuader 
le guide suprême iranien que même si l’Iran 
possède bel et bien une capacité technique 
irréversible, il n’a pas – et n’aura pas – le 
droit de se doter d’armes nucléaires. Pour 
ce faire, nous devons convaincre Téhéran 
qu’il ne pourra absolument pas fabriquer 
une bombe atomique sans se faire repérer, 
déclenchant ainsi une off ensive qui l’em-
pêchera d’arriver à ses fi ns. Pour traduire 
cet objectif dans un accord acceptable, il 
faudra combiner les restrictions imposées 
aux activités iraniennes d’un côté, et nos 
capacités militaires et de renseignement de 
l’autre, afi n de nous assurer les meilleures 
chances de détecter et d’interdire toute acti-
vité suspecte.

Dans l’état actuel des négociations, les 
Etats-Unis et leurs alliés, parmi lesquels 
Israël, ont exigé un break out time d’au moins 
douze mois. Cela signifi erait que si l’Iran 
décidait de se lancer dans la course à la 
bombe, nous aurions au moins un an pour 
le découvrir, le confi rmer et réagir.

—Graham Allison
Publié le 3 mars  

OUI

L’Iran a déjà une 
capacité nucléaire 
militaire
—Foreign Policy (extraits) 
Washington

Lorsqu’il a été nommé Premier ministre 
à la fi n des années 1990, Benyamin 
Nétanyahou [qui a fustigé le 3 mars 

devant le Congrès américain la perspective 
d’un “très mauvais accord”] fut parmi les pre-
miers dirigeants du monde à tirer la son-
nette d’alarme sur les ambitions nucléaires 
de l’Iran. Et il a très clairement édicté la 
ligne de conduite d’Israël, posant quatre 
interdits fondamentaux : pas d’enrichisse-
ment, pas de centrifugeuses, pas de stoc-
kage d’uranium enrichi et pas de réacteur 
à eau lourde à Arak. Il n’a toutefois jamais 
été capable d’expliquer par quels moyens il 
comptait concrétiser ces nobles aspirations. 
Nétanyahou, ses successeurs et ses homo-
logues américains se sont bornés à fi xer des 
“lignes rouges” que l’Iran ne serait jamais 
autorisé à franchir, puis à rester bras croi-
sés en regardant la République islamique 
franchir allègrement chacune d’elles. Après 
quoi, les dirigeants américains et israéliens 
se sont retranchés derrière l’interdit suivant, 
et ainsi de suite.

Cette stratégie ratée a abouti à deux réa-
lités aussi déplaisantes qu’irréversibles : la 
première est que le nucléaire iranien a si 
bien progressé que nous en sommes arrivés 
au point où nous devons considérer ce que 
l’on appelle le break out time, c’est-à-dire le 
nombre de mois nécessaire à acquérir suffi  -
samment d’uranium enrichi pour fabriquer 
une bombe. La seconde vérité, encore plus 
inquiétante, est que l’Iran a acquis la capa-
cité de produire une arme atomique, et que 
cette capacité ne peut être eff acée.

revenus du pétrole et les investissements 
étrangers dans une économie restaurée.

L’accord signerait également l’arrêt de 
mort de la non-prolifération. Lorsqu’un Etat 
voyou défi e le monde, poursuit illégalement 
ses activités d’enrichissement, puis demande 
à la communauté internationale d’avaliser 
un programme d’enrichissement industriel 
appelé à se développer sans restriction, le 
Traité de non-prolifération nucléaire est 
mort. Et, à l’heure où l’Egypte, la Turquie, 
l’Arabie Saoudite et d’autres pays cherchent 
eux aussi à se nucléariser, l’hyperprolifération 
régionale devient inévitable. Soit, disent les 
défenseurs de l’administration américaine, 
mais quelle solution de rechange proposez-
vous ? Voulez-vous la guerre ?

C’est la manœuvre subtile à laquelle 
recourt systématiquement Obama, celle 
du choix qui n’en est pas un : c’est soit l’apai-
sement, soit la guerre. C’est faux. Il n’y a 
certes pas de bon choix, mais l’accord que 
prévoit Obama est le pire qui puisse être. 
Non seulement l’Iran a toute latitude pour 
se doter de la bombe, mais il obtient la levée 
des sanctions, l’élimination de toute pres-
sion et une légitimité internationale.

Il y a bel et bien une troisième voie : si l’on 
n’arrête pas le programme nucléaire iranien, 
ne cédons pas pour autant trop de terrain. 
Maintenons la pression, conservons les sanc-
tions. Mieux, durcissons les sanctions. Après 
tout, le précédent régime de sanctions a mis 
l’Iran à genoux et l’a contraint à s’asseoir 
autour de la table des négociations, avant 
que le cours du pétrole s’eff ondre.

C’est précisément ce que propose le 
Congrès. Avec un pétrole bon marché, un 
renforcement des sanctions pourrait suffi  -
samment déstabiliser l’économie iranienne 
pour menacer le régime des mollahs. Voilà 
la clé du problème. Après quoi, on pourrait 
off rir de rouvrir les négociations sur une 
levée des sanctions, mais avec un préalable 
très diff érent : pas d’enrichissement. Ou, 
à la rigueur, en concédant le maintien de 
quelques centrifugeuses pour sauver la face.

Et pas de clause d’extinction.
—Charles Krauthammer

Publié le 26 février

NON

Vers une bombe 
iranienne
—The Washington Post (extraits) 
Washington 

Ce qui avait fi ltré des négociations 
avec l’Iran sur la question nucléaire 
était déjà troublant : l’accord concé-

dait à Téhéran “le droit d’enrichir de l’ura-
nium”, l’autorisait à conserver et à exploiter 
plusieurs milliers de centrifugeuses et à 
poursuivre la construction de son réac-
teur au plutonium d’Arak. Mais il y a pire : 
on apprenait, le 23 février, que cet accord 
prévoyait “une clause d’extinction”. Le pré-
sident Obama avait cédé aux Iraniens qui 
exigeaient que toutes les restrictions impo-
sées à leur programme expirent à une cer-
taine date. Après cette échéance [dans dix 
à quinze ans], les mollahs pourront donc 
relancer à leur gré leur programme nucléaire 
et produire autant d’uranium enrichi qu’ils 
le voudront.

Un tel accord ouvrirait ainsi très sûre-
ment la voie à une bombe iranienne. Une 
voie royale, même, puisque les échanges 
commerciaux reprendraient, réinjectant les 

CONTROVERSE

Nucléaire : faut-il signer avec l’Iran ?
Alors que la communauté internationale pourrait aboutir à un accord politique d’ici à la fi n du mois avec Téhéran, 
la question oppose outre-Atlantique les républicains et l’administration Obama.

Contexte
●●● L’Iran et le groupe des 5 + 1 
(Etats-Unis, France, Royaume-Uni, 
Russie, Chine et Allemagne) 
se sont donné jusqu’au 24 mars 
pour aboutir à un accord politique 
aménageant la poursuite 
d’une activité nucléaire civile 
par Téhéran. Les négociateurs 
auront ensuite jusqu’au 30 juin 
pour régler les détails de l’accord. 
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est présentée par le dramaturge comme fai-
sant partie du problème. Mais les conflits 
entre justice et miséricorde, gouverne-
ment national et affaires internationales, 
et obligation de rembourser une dette et 
devoir d’humanité ne sont pas moins pré-
sents dans la crise actuelle que dans cette 
formidable pièce des années 1590.

L’un des principaux thèmes du Marchand 
de Venise est le conflit entre justice et 

miséricorde. Un marchand du nom d’An-
tonio est incapable de rembourser une dette 
de 3 000 ducats à son prêteur, Shylock. 
En l’apprenant, ce dernier s’écrie : “J’aurai 
mon billet.” Et le “billet” est le suivant : soit 
Antonio lui rembourse l’argent qu’il lui doit, 
soit il reçoit une “livre de chair coupée tout près 
du cœur du marchand”. Une fois l’échéance 
passée, les choses empirent. Même lorsqu’un 
tiers lui propose de payer la dette à la place 

d’Antonio, voire le double ou le triple de la 
somme, Shylock refuse, exigeant de rece-
voir la livre de chair qui lui est garantie par 
la loi. Il ne s’abandonnera ni à l’intérêt per-
sonnel ni à la compassion. Il n’y aura pas de 
bénédiction pour le créancier ni de misé-
ricorde pour son emprunteur – juste l’exi-
gence d’une forme de justice.

Bien évidemment, le mot “justice” est un 
terme ambivalent. La justice que Shylock 
réclame est une revanche pour les insultes 
et les brimades qu’il a subies de l’antisémite 
Antonio. Mais cette justice repose sur un 
principe. Personne, selon ce dernier, ne peut 
“refuser de suivre la loi”. Une dette est une 
dette, et elle doit être remboursée. Même 
les plus hauts responsables politiques ne 
peuvent intervenir. Comme le souligne 
Antonio, “retrancher aux étrangers les sûretés 
dont ils jouissent à Venise serait une injustice 
contre l’Etat ; car la richesse de son commerce 
est fondée sur l’abord de toutes les nations”.

Paradoxe. Autrement dit, si le principe 
d’obligation de rembourser ses dettes est 
remis en cause, c’est le fondement même 
de la prospérité de la ville de Venise qui 
sera ébranlé.

Tel est, de fait, l’argument que l’Union 
européenne a publiquement opposé à la 
Grèce. Un engagement est un engage-
ment et il doit être respecté. Annuler la 
dette porterait atteinte à la “justice” de 
l’économie européenne. C’est pourquoi, 
selon Wolfgang Schaüble, le ministre des 
Finances allemand, il n’y a pas d’autre 
solution que le plan d’austérité par lequel 
les puissances européennes exigent de la 
Grèce qu’elle rembourse ses dettes : il s’agit 
dans un premier temps d’accepter de nou-
veaux prêts d’institutions comme le FMI, 
puis d’utiliser ces prêts pour rembourser 
des emprunts contractés antérieurement 
auprès de banques européennes tout en 
réduisant au maximum les dépenses gou-
vernementales. “Les dernières élections ne 
changent rien aux accords pris par le gouver-
nement grec, a déclaré le ministre allemand. 
Tout nouveau gouvernement doit respecter 
les accords contractuels de ses prédécesseurs.”

Le paradoxe est stupéfiant. Si David 
Graeber, qui contribue à la rédaction de 
The Baffler, dit vrai, la gestion de la dette 
et de ses liens contractuels est une fonc-
tion essentielle de l’Etat. De fait, la gestion 
de la dette – au besoin par la violence – est 
l’une de ses principales raisons d’être. Mais 
le personnage de Shakespeare comme le 
ministre des Finances allemand consi-
dèrent que l’Etat est impuissant face à la 
dette. Selon leur point de vue, la souverai-
neté revient au créancier et non à l’Etat, 
qui est à l’origine du prêt. Et c’est pour-
quoi, comme l’ont proclamé Schaüble et 
d’autres grands manitous européens, “les 
élections ne changent rien”. Il n’existe pas de 
procédure démocratique qui puisse annuler 
une dette ; au contraire, c’est la dette qui 
outrepasse les procédures démocratiques.

Cela n’a rien de nouveau pour beaucoup 

Grèce. Les marchands 
de l’Europe 
Un auteur américain voit un étonnant parallèle entre la crise grecque  
et Le Marchand de Venise, l’une des pièces les plus célèbres de Shakespeare.

—The Baffler Cambridge 
(Massachusetts)

L’œuvre de Shakespeare Le Marchand 
de Venise fournit malheureusement 
l’un des meilleurs modèles pour com-

prendre le drame de la dette grecque qui se 
joue aujourd’hui. Je dis “malheureusement” 
car, en fait, le (sympathique) méchant de 
la pièce, Shylock, est un Juif dont la judaïté 
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d’un
continent
à l’autre.
europe

↙ Dessin de Schrank  
paru dans la Basler Zeitung, 
Suisse.
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d’Européens. L’UE n’est pas vraiment 
une démocratie ; c’est une bureaucratie 
régie par des règles établies pour la faire 
fonctionner comme une bureaucratie, 
de sorte que “toutes les nations” puissent 
faire des aff aires ensemble sous son égide. 
Mais où est l’univers profond et inquié-
tant des émotions, motifs personnels et 
forces destructrices qui est également à 
l’œuvre dans le comportement agressif 
de Shylock ? N’y a-t-il rien d’autre sous 
la réclamation à la Grèce d’une livre de 
chair qui risque de la tuer ? Pas d’appel à 
la miséricorde ? Pas de mise en garde sur 
le fait qu’en tuant son emprunteur on agit 
non seulement contre l’intérêt de ce der-
nier, mais aussi contre son propre intérêt ?

Impitoyable. Jusqu’ici, même si le gou-
vernement de Syriza est parvenu à pour-
suivre les négociations et a même essayé 
de crier victoire à la fi n d’une séance désas-
treuse, la réponse semble être négative. 
“La Grèce a fi ni par comprendre qu’elle ne 
peut refuser de voir la réalité”, a déclaré 
Volker Kauder, président du groupe CDU 
au Bundestag. Et Schaüble a ajouté : “En 
étant au gouvernement, on est confronté à 
la réalité et, très souvent, la réalité n’est pas 
aussi belle que ce que l’on imaginait.”

En utilisant le terme “réalité”, ces diri-
geants allemands font bien sûr référence 
au pouvoir de l’argent sur l’humanité, de 
l’Allemagne sur la Grèce, des créanciers 
sur les emprunteurs, des banques sur 
les gouvernements, des fi nanciers sur 
la démocratie, et d’une agression impi-
toyable sur l’exercice des responsabili-
tés et la compassion.

—Robert Appelbaum
Publié le 24 février

D’après les chiff res d’avril 2014 de l’Insee 
espagnole, on recensait 30 000 Allemands 
sur l’île, sur un total d’un peu plus de 1 mil-
lion d’habitants. Pourtant, d’après le Mallorca 
Zeitung, un journal local de langue allemande, 
ce chiff re représente à peine la moitié des 
Allemands qui se sont installés à demeure 
sur l’île et qui fréquentent souvent des lieux, 
commerces ou cafés, qui vivent à l’heure alle-
mande. Ceux dont les aff aires tournent mal 
rentrent la plupart du temps en Allemagne.

On peut se retrouver à la rue de bien 
des manières. L’alcool et la drogue y sont 
souvent pour quelque chose. Pourtant, 
Manfred, 57 ans, ne sent pas le schnaps. Il 
a l’air presque gaillard, le cuir bruni par le 
soleil. Il confi e : “Ici, on a tout simplement plus 

de chances de survivre qu’ailleurs.” Survivre 
dans les rues de Palma – “une ville magni-
fi que” – n’est pas une partie de plaisir, mais 
c’est plus facile qu’ailleurs. Il n’y fait jamais 
aussi froid qu’en Allemagne et il y gèle rare-
ment la nuit, même en hiver.

Martin, 27 ans, est plus pragmatique. 
“C’est beau, Majorque, mais pas si tu vis 
dans la rue”, tranche-t-il, lui qui sou-
haite rentrer le plus vite possible en 
Allemagne. Originaire de Stuttgart, il dit 
être là depuis deux mois et demi et avoir 
du mal à dormir. Il n’a pas d’emplacement 
attitré pour la nuit et change constam-
ment d’endroit : bancs publics, entrées de 
banques ou d’immeubles.

De manière inattendue, les rues de Palma 
– où abondent commerces et cafés pour 
touristes venus d’Allemagne, où Claudia 
Schiff er et Boris Becker font des appari-
tions régulières – recèlent un petit monde 
parallèle qui parle allemand. Les laissés-
pour-compte de la société, qui se muent 
en spectateurs des hordes de vacanciers. 
Désabusé, un religieux qui travaille pour 
une soupe populaire explique : “En général, 
les SDF originaires d’Allemagne repartent, 
ou ils meurent ici. Comme tous les autres.”

—Claus Vetter
Publié le 1er mars

SOURCE

THE BAFFLER
Cambridge, Etats-Unis
Quadrimestriel, 8 000 ex.
www.thebaffl  er.com
Fondé en 1988, The Baffl  er 
– un néologisme désignant 
celui qui laisse perplexe, 
ou qui déroute – est un journal 
d’art et de critique qui paraît 
trois fois par an aux Etats-Unis, 
au printemps, en été et 
en automne. Selon ses propres 
mots, il vise à “tempérer 
les ardeurs des gourous de la 
classe créative, des journalistes 
fi nanciers, des grands patrons 
du divertissement, 
des cyberentrepreneurs 
et des théoriciens postmodernes”.

—Der Tagesspiegel (extraits) Berlin

De Majorque

Des milliers de touristes arpentent 
le décor de carte postale du centre-
ville de Palma de Majorque. Un 

fl ot humain bordé de miséreux. Autour 
de la Plaza Major, les Africains proposent 
des contrefaçons Gucci et autres fausses 
montres de marque. Sous les porches des 
églises, de vieilles femmes originaires d’Eu-
rope de l’Est font une quête agressive avant 
de bénir celui qui met la main à la poche. 
Et aux abords des places du centre-ville, 
les Allemands font la manche.

En dehors des pays germanophones, on 
ne trouve sans doute nulle part en Europe 
autant de sans-abri allemands qu’à Palma de 
Majorque. Selon les estimations, ils seraient 
2 000. Le sujet met manifestement mal à 
l’aise les instances offi  cielles. Contactés, 
ni le bureau des étrangers de Palma ni le 
consulat allemand de l’île ne souhaitent 
s’exprimer sur la question, ils renvoient 
vers le ministère des Aff aires étrangères à 
Berlin, lequel n’est pas disposé non plus à 
prendre position. C’est probablement diffi  -
cile : les SDF sont rarement comptabilisés. 

Monde parallèle. Pourtant, être sans-abri 
à Palma n’est pas plus romantique que dans 
le reste du monde. En juillet 2014, le SDF 
René Becker est décédé sur un banc de l’aé-
roport de Palma. Natif de Mayence, il était 
mort depuis six heures déjà lorsqu’un pas-
sant l’a découvert, selon les informations 
du quotidien Diario de Mallorca.

L’île de Majorque est une destination de 
vacances, le “17e Land d’Allemagne”. Le soleil, 
les doigts de pied en éventail. Les Allemands 
qui s’y installent cherchent en général un 
petit coin de paradis à l’écart de la grande 
ville de Palma, par exemple à Port d’Andratx, 
où la marina regorge de yachts luxueux, ou 
dans une fi nca [propriété] dans les terres.

Ce petit monde parallèle germanophone 
s’est développé à Majorque à partir des 
années 1950, avec les premières off res du 
voyagiste Neckermann. Ses facettes sont 
multiples, et certaines très sombres. Les 
Allemands sans le sou se retrouvent par-
fois à la rue, comme Manfred, originaire 
de Dortmund. Cela fait dix ans qu’il est sur 
l’île, et trois mois qu’il fait la manche. Il dit 
avoir été peintre. “Et puis, un jour, je regarde 
mon compte et je m’aperçois que ma femme a 
tout pris.” Avant de disparaître. 

ALLEMAGNE

Clochard à Majorque, 
c’est pas le paradis
Epris de soleil, les Allemands ont pris d’assaut 
les Baléares depuis des décennies. 
Quelque 2 000 d’entre eux y vivent aujourd’hui en SDF. 
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les formations situées à la gauche 
du PSOE [Parti socialiste ouvrier 
espagnol], Ciudadanos a absorbé 
le Centre démocrate libéral [centre 
droit] et débordé jusqu’à Union, 
progrès et démocratie [centre 
gauche], qui sillonne les mêmes 
territoires idéologiques. Podemos 
et Ciudadanos partagent la même 
ascension, nourrie au même com-
bustible : la corruption politique, 
les coupes budgétaires dans les 
services publics et la colonisation 
partisane des institutions. Mais la 
comparaison s’arrête là : ces deux 
mouvements diff érents suivent 
des trajectoires parallèles. Même 
s’il ne manque pas de militants se 
disant de gauche, Ciudadanos, qui 
se défi nit toujours comme un parti 
de centre gauche, se veut cepen-
dant surtout nouveau et novateur. 
Le parti refuse ainsi les étiquettes 
gauche-droite et revendique son 
caractère progressiste et laïc, par 
opposition à la droite tradition-
nelle espagnole.

“Nous sommes un parti laïc, par-
tisan d’une très nette séparation de 

—El País (extraits) Madrid

Rien ne peut arrêter une idée 
dont le tour est venu”, doit 
se répéter le président de 

Ciudadanos-Partido de la ciuda-
danía [Citoyens-Parti de la citoyen-
neté], Albert Rivera. Cette citation 
de Victor Hugo expliquerait en eff et 
l’ascension fulgurante d’une forma-
tion qui, en seulement deux mois, 
a progressé de huit points dans 
les sondages pour se situer entre 
12 et 14 % des intentions de vote 
(sondage de février). Même si la 
terre tremble encore, si l’échiquier 
politique continue de bouger et si 
tout est encore possible, force est 
de constater qu’au centre a surgi 
un nouveau parti doté d’une iden-
tité propre, capable d’ébranler le 
PP [Parti populaire, au pouvoir, 
conservateur], de conquérir le vote 
abstentionniste et d’attirer l’élec-
teur de gauche.

Ciudadanos (ou C’s) aurait-
il le cœur à gauche et la tête à 
droite ? Comme Podemos, qui a 
réussi à rallier (ou déstabiliser) 

ESPAGNE

Le Podemos 
de la droite 
Le Parti de la citoyenneté, à l’origine catalan, 
veut lui aussi casser le bipartisme.

l’Eglise et de l’Etat. Je suis favorable 
à ce que l’Eglise paye [l’impôt sur 
les biens immobiliers]. La religion 
est une aff aire privée, tout comme 
les questions d’avortement et d’eu-
thanasie”, souligne David Lopera, 
40 ans, coordinateur de C’s à Xátiva 
(dans la région de Valence).

Cette armée de militants 
bénévoles qui émerge de la faille 
engendrée au centre se démarque 
politiquement de Podemos, même si 
ces deux phénomènes brandissent 
le même drapeau du changement, 
veulent modifi er l’état des choses 
et renverser l’ordre établi. A cette 
diff érence près que le militant de 
C’s qui aujourd’hui se lance en poli-
tique, dans la majorité des cas pour 
la première fois, n’est pas une vic-
time de la crise. Il a certes vu se 
détériorer ses conditions de vie et 
se sent fl oué par le gouvernement 
et sa gestion de la crise, mais il a 
un travail et une situation correcte. 
Son comportement n’est donc ni 
réactif ni un vote sanction, mais 
bien une adhésion à une idéologie 
qui lui convient. De profi l modéré, 
il croit en l’économie de marché, 
ou du moins l’accepte comme iné-
vitable, et est partisan d’un chan-
gement en douceur par le biais du 
consensus et de la réforme. Disons 
que son esprit contestataire et son 
appétit révolutionnaire se limitent 
au renouvellement de la vie poli-
tique, des structures et institutions 
du pays. L’électeur type de C’s vit 
en ville, a fait des études universi-
taires et a entre 25 et 54 ans.

Sans préjugés. Ciudadanos serait-
il alors un Podemos de droite ? 
Toutes les personnes interrogées 
refusent ce raccourci, même si les 
sondages montrent que C’s est en 
augmentation auprès des électeurs 
de centre droit. Et si dans l’en-
semble de l’Espagne le parti est 
perçu comme centriste, une grande 
partie des Catalans le classent à l’ex-
trême droite. Il faut dire que pour 
le nationalisme catalan, comme 
pour son homologue basque, tous 
les compatriotes qui s’opposent 
directement à leurs desseins sont 
invariablement marqués du sceau 
de l’infamie du radicalisme.

“Si vous ne faites pas de poli-
tique, d’autres en feront à votre 
place. Rejoignez-nous, mais laissez 
vos préjugés à la maison”, a lancé 
Albert Rivera au moment de la 
création du parti à Barcelone, il y 
a huit ans, en opposition au natio-
nalisme catalan. Le parti avait alors 
décidé de passer à la vitesse supé-
rieure en choisissant d’essaimer à 
l’échelle nationale. 

Tournée de demis. Cadres et 
techniciens supérieurs, chefs d’en-
treprise, étudiants, employés du 
secteur des services et dirigeants 
ont tous accepté le message et, 
portés par la volonté de changer 
les choses, ont fondé les premiers 
groupes destinés à propager la 
parole et le franc-parler de ce jeune 
dirigeant, séduisant trentenaire 
aux allures de gendre idéal, encore 
inconnu d’un tiers des Espagnols. 
Quelques mois plus tard, l’espoir de 
départ s’est transformé en enthou-
siasme avec même, aujourd’hui, une 
pointe d’euphorie à peine contenue 
dans les réunions, qui, à défaut de 
siège offi  ciel, ont lieu dans des bars 
ou des locaux publics. Depuis que 
les sondages sont à la hausse, les 
réunions politiques informelles où 
le café est souvent remplacé par 
une tournée de demis se multi-
plient un peu partout dans les villes, 
tout comme le nombre des mili-
tants : plus de 22 000 déjà à Madrid, 
presque autant qu’en Catalogne.

Comme à l’époque pour l’UPyD 
et également pour Podemos, les 
responsables de ces groupes ont la 
lourde tâche de repérer les opportu-
nistes et les arrivistes soucieux de 
prendre la “bonne vague” politique 
du moment pour tâter un peu du 
pouvoir et obtenir un poste rému-
néré. Une bonne partie des élec-
teurs de Ciudadanos viennent du 
PP (près de 38 %) et le reste vient 
des abstentionnistes, des nouveaux 
électeurs, du PSOE et de l’UPyD. 
Jusqu’à présent Ciudadanos recru-
tait surtout dans les villes, notam-
ment dans les agglomérations 
urbaines de plus de 400 000 habi-
tants. Et si les ouvriers et les agri-
culteurs ne fi gurent pratiquement 
pas dans les profi ls repérés par les 

sondages, on voit peu à peu appa-
raître sur le réseau de Ciudadanos 
(Internet et les réseaux sociaux 
tiennent lieu de siège offi  ciel du 
parti) des gens qui se connectent 
depuis les zones rurales.

Sur le terrain des rêves et de l’es-
poir, Ciudadanos est en concur-
rence directe avec Podemos. 
Tous deux se reconnaissent dans 
la critique du bipartisme et dans 
la mission de régénérer et assai-
nir le système, mais leur idéolo-
gie et leur programme sont très 
diff érents. “Podemos est un parti 
jeune avec des idées de vieux. Si leur 
modèle est le Venezuela, le nôtre serait 
le Danemark : un Etat providence com-
patible avec une économie de marché, 
mais suffi  samment fort pour fournir 
les services basiques sans asphyxier 
l’économie”, assène Jésús de Lózar, 
62 ans, économiste. Tant que les 
convulsions tectoniques secouent 
la politique espagnole, rien n’est 
stable et rien n’est défi nitif. Les 
répliques et les contre-répliques se 
succèdent. Et au centre, 3 ou 4 mil-
lions d’électeurs indécis peuvent 
toujours faire pencher la balance en 
faveur des conservateurs du PP ou 
des sociaux-démocrates du PSOE.

—José Luis Barbería
Publié le 2 mars

↙ “Je suis un citoyen !” “Voilà qu’il est 
repris par sa folie des grandeurs.” Dessin 
d’El Roto paru dans El País, Madrid.

Contexte
●●● Les élections en 
Andalousie le 22 mars ouvriront 
une année électorale chargée 
avec des rendez-vous régionaux, 
municipaux et généraux. 
Depuis 1982 à la tête de cette 
communauté autonome la plus 
peuplée d’Espagne, les 
socialistes obtiendraient 34,6 % 
des votes, ce qui leur 
permettrait de gagner, mais 
sans majorité absolue. 
Un scénario qui se répète 
partout en Espagne d’après un 
sondage national publié dans 
El País le 8 mars, selon lequel 
quatre partis se partagent 80 % 
des votes : Podemos arrive 
en premier (22,5 %), suivi 
des socialistes (20,2 %), 
du PP au pouvoir (18,6 %) 
et de Ciudadanos (18,4 %).
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—The Wall Street 
Journal New York

Le serveur français a mau-
vaise réputation et il le 
sait. “Même la mairie nous 

demande d’être plus souriants”, 
confie Bernard Migneau, maître 
d’hôtel au Petit Mâchon, un res-
taurant situé à quelques pâtés de 
maisons du Louvre. “L’office du 
tourisme fait pression sur nous pour 
que nous nous montrions plus gais 
et plus bavards – plus américains, 
en somme.” Il réfléchit un moment 
avant d’ajouter : “Mais ce n’est pas 
pour demain.”

Très décrié et souvent mal com-
pris, le serveur français est une race 
impénétrable qui se distingue par 
son élégance impassible, sa fierté 
palpable, son autorité naturelle et 
son savoir-faire incontestable. Bien 
que sa profession soit critiquée 

sur l’autoroute de Californie. Dans 
leurs yeux, je sentais que j’étais 
toujours en tort. Mais, avec le 
temps, j’ai fini par reconnaître 
et apprécier, si bizarre que soit 
leur façon de les exprimer, leur 
empressement à faire plaisir, leur 
savoir-faire, leur adresse, la beauté 
de leur métier et leur manière de 
l’exercer.

Froideur. La mauvaise réputation 
des serveurs français peut 
s’expliquer, au moins en partie, 
par des différences culturelles. 
Le  garçon de café*  français 
n’hésitera pas à corriger votre 
prononciation, par exemple, car il 
pense que vous voulez prononcer 
les mots correctement. Il ne vous 
apportera pas l’addition avant 
que vous la lui demandiez parce 
qu’il serait impoli, selon lui, de 
vous déranger. Il peut vous parler 
avec une certaine froideur – en 
particulier pour des oreilles 
américaines –, car il est là pour 
vous servir, et non pour avoir des 
relations de copinage avec vous. 
Contrairement à son homologue 
américain, un serveur français ne 
viendra pas se présenter à votre 
table en disant : “Bonjour, je suis 

Johnny, et c’est moi qui vous 
sers aujourd’hui ! Avez-vous 
des questions sur le menu ?” 
(Sans parler du respect du 
rituel du repas – et du repas 

lui-même – qui ne lui permet 
pas davantage d’interrompre les 
clients pour leur demander si tout 
va bien.)

Selon toute vraisemblance, le 
seul moment où il s’adressera 
plus ou moins longuement à 
vous est la première fois où il 
apparaîtra soudain à vos côtés, 
dans une tenue amidonnée d’un 
blanc immaculé et d’un noir de 
jais, tel Zeus métamorphosé en 
cygne pour surprendre Leda. Les 
établissements parisiens étant 
petits, il s’approchera si près de 
vous que vous en serez déconcerté 
et il soufflera cinq syllabes à votre 
oreille : “Vous avez choisi ?*” Cette 
question sera généralement posée 
avec un brin de malice et une lueur 
discrète dans les yeux, comme 
le soir où j’ai dîné avec mon 
compagnon et ma fille à la brasserie 
Flo, un somptueux restaurant au 
décor Belle Epoque.

“Nous voudrions vous poser une 
question au sujet des huîtres”, ai-je dit 
au serveur. Se penchant vers nous, 
notre conseiller nous a fourni une 
explication rapide et fluide sur les 
différences entre les bretonnes et 
les normandes et sur leur mode de 

Société. Le garçon de 
café, un mythe parisien
Non, les serveurs ne sont pas seulement arrogants et 
hautains. Ils font aussi la réputation mondiale de la capitale, 
avec les bistrots et la gastronomie.

france

pour son manque de désinvolture 
vestimentaire (le classique nœud 
papillon, par exemple, ne cède que 
lentement la place à la cravate), le 
serveur français continue à susci-
ter des soupirs d’admiration chez 
ceux qui apprécient son style sin-
gulier et des bouffées d’irritation 
chez tous les autres.

“La rigidité du garçon de café* est 
hallucinante”, observe Russel 
Jacoby, un professeur d’histoire 
de l’Université de Californie à Los 
Angeles qui se rend régulièrement 
dans la capitale française. “Son 
expression favorite est : ‘Pas pos-
sible !*’ La dernière fois que j’étais 
à Paris, je suis allé dans un café qui 
vantait ses sandwichs faits maison. 
Le menu proposait un sandwich 
au jambon et un sandwich au fro-
mage, mais je voulais un sandwich 
jambon-fromage et j’ai demandé 
au serveur s’il était possible d’en 

commander un. ‘Ah non, Monsieur’, 
m’a-t-il répondu comme s’il répri-
mandait un enfant impertinent. ‘Ce 
n’est pas possible !’” Barry Becker, 
propriétaire d’une galerie d’art à 
Narrowsburg, dans l’Etat de New 
York, se souvient d’un dîner dans 
un restaurant parisien où il s’est 
rendu récemment avec son compa-
gnon. “Quand j’ai demandé au ser-
veur où étaient les toilettes, il a roulé 
des yeux en fulminant : ‘Comme par-
tout ailleurs : à l’arrière !’”

Auparavant, les serveurs français 
m’intimidaient. Ils paraissaient si 
obséquieux et irascibles. En fait, 
ils semblaient sans cesse rabrouer 
les gens pour des raisons qu’une 
expatriée américaine comme moi 
ne pouvait comprendre. Lorsqu’un 
serveur français s’approchait de 
ma table, j’étais aussi nerveuse que 
si une voiture de la police de Los 
Angeles avait roulé à mon niveau 

classement (les serveurs français 
acquièrent une solide connaissance 
des mets, des vins et des mariages 
parfaits à l’école hôtelière). Une 
discussion sur les spécialités de 
la maison a suivi, puis le serveur 
nous a proposé : “Un verre pour 
commencer, Messieurs Dames ?*” 
Mon ami américain a commandé 
une Leffe, j’ai demandé un jus de 
fruit pour ma fille et, pour moi, un 
Kir à la mûre, qui est beaucoup plus 
sucré que l’habituel Kir au cassis. 
“J’aime les choses bien sucrées”, ai-je 
précisé au serveur. Mon obser-
vation a été accueillie par un 
haus  sement de sourcils. “Alors, 
la meilleure façon pour obtenir un Kir 
très sucré à l’avenir est de commander 
un double cassis et aligoté”, m’a-t-il 
répondu. “Vous voulez dire que ce 
que j’ai commandé est sirupeux ?” 
“Ah non, Madame, m’a-t-il répondu. 
Vous commandez ce que vous voulez. 
Un homme ne contredit jamais une 
femme.” Il s’est dirigé vers la cuisine 
en se retournant vers mon ami : 
“Maintenant, si c’était Monsieur 
qui avait commandé ce Kir, je le lui 
aurais catégoriquement déconseillé.” 
Sexiste ? Peut-être. Mais, dans le 
contexte culturel de la France, j’y 
vois plutôt de la courtoisie. Que l’on 
condamne ou non ses manières, 
il faut admettre que le serveur 
français est fascinant à regarder.

Virtuosité. Le nôtre est reparti 
d’un pas léger, circulant dans la 
salle avec huit verres de vin, une 
pile d’une dizaine d’assiettes et 
deux carafes d’eau en équilibre 
sur son lourd plateau d’argent. Il 
s’est arrêté à une table, plongeant 
sa main libre dans sa poche pour 
compter sa monnaie, puis à 
une autre, où il a décapsulé une 
bouteille de bière, son plateau 
toujours posé sur la paume de sa 
main. Entre deux additions, il a 
glissé sur notre table une assiette 
de meringues que nous n’avions 
pas commandées mais qui ont été 
très appréciées par ma fille, puis il 
a levé le pouce dans notre direction 
et a disparu de notre vue.

Ce numéro de virtuosité est 
exactement le genre de service 
auquel je me suis habituée – même 
si je continue à m’émerveiller – 
après des années de consommation 
dans les bistrots et les restaurants 
français. Comment font-ils  ? 
Comment parviennent–ils à jongler 
avec ces verres et ces assiettes tout 
en servant les tables ? J’ai posé la 
question à Marc Puech, un serveur 
de la brasserie La Mascotte, à 
Montmartre, qui m’a répondu avec 
la concision propre à sa profession : 

↙ Dessin de Falco, Cuba.
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LOGEMENT

Valls à l’assaut 
des “ghettos 
urbains”
La mesure qui vise à 
contraindre les municipalités à 
se doter de logements sociaux 
ne fait pas l’unanimité.

REPORTAGE

“Il faut le faire amoureusement.*” 
Et j’ajouterai : avec une bonne 
dose de théâtralité. Le théâtre 
est une discipline essentielle dans 
les meilleures écoles hôtelières de 
Paris, car, il faut bien le savoir, la ville 
dispose de nombreux programmes 
de formation pour les futurs 
serveurs. Arthur Lafon Kovenko, 
étudiant à l’école Ferrandi, dans 
le VIe arrondissement de Paris, 
reconnaît que c’est le théâtre qui 
l’a d’abord attiré vers le service de 
table. “Le service de table à Paris 
est l’une des professions les plus 
théâtrales que l’on puisse imaginer.” 
Ferrandi (qui propose aussi une 
formation de chef) enseigne 
“presque tout : comment avoir de 
l’assurance, comment marcher, 
comment parler et comment ne 
jamais, jamais s’énerver”.

Mystère. Les élèves n’y appren-
nent pas seulement à découper un 
poulet ou à disserter sur le vin, ils 
font également des exercices de 
théâtre et prennent des cours de 
posture, de respiration et de mode. 
Plus de 60 % des serveurs parisiens 
sortent de ces écoles unanimement 
respectées par les vétérans du 
métier. “Dans votre pays, le service 
de table n’est pas considéré comme 
une carrière ; on le fait pour se payer 
l’université. Ici, c’est un métier qu’on 
apprend à l’école”, m’a expliqué l’un 
des formateurs. C’est alors que 
j’ai compris que, malgré tous les 
discours sur l’identité, la grâce, 
la classe et le mystère français, 
le serveur français ne naît pas 
serveur, mais – comme dirait 
Simone de Beauvoir – il le devient.

Un après-midi, confortablement 
installée sur la banquette de 
Mme de Beauvoir aux Deux-Magots, 
j’observais les serveurs entrer et 
sortir, tels des derviches tourneurs, 
par la grande porte à tambour de 
l’établissement. Je me suis enhardie 
à faire signe à l’un d’eux. Il marchait 
à grand pas d’un air hautain et je l’ai 
interrogé, avec tout le charme dont 
j’étais capable, sur la réputation de 
sa profession. “Mais non*, nous ne 
sommes pas arrogants. Nous sommes 
fiers”, m’a-t-il répondu. “Pourquoi 
êtes-vous fiers ?” ai-je demandé. 
“Notre culture culinaire est encensée 
dans le monde entier. On adore aussi 
notre vin. Et même notre café ! Nous 
sommes un peu comme des vestales.” 
Et avec un sourire désinvolte, il a 
ajouté : “Sauf que… nous sommes 
très, très expérimentés.”

Cristina Nehring
Publié le 19 février

* En français dans le texte.

—The Daily Telegraph Londres

Dans les banlieues résidentielles de 
l’Ouest parisien, de nombreuses 
familles sont horrifiées par le projet 

du gouvernement socialiste de contraindre 
les municipalités à construire davantage de 
logements sociaux. La mesure fait partie 
d’un plan de 1 milliard d’euros destiné à 
diminuer le nombre des ghettos qui alimen-
tent ce que Manuel Valls qualifie d’“apar-
theid social” en France. Les annonces du 
Premier ministre s’inscrivent dans le sillage 
des attentats terroristes commis il y a deux 
mois à Paris contre Charlie Hebdo et un 
supermarché casher.

A Ville-d’Avray (Hauts-de-Seine), 
bourgade de classe moyenne dont plus de 
la moitié des habitants sont propriétaires 
et, pour beaucoup, exercent des professions 
libérales à Paris, Francine, 45 ans, se dit 
“effarée” par la perspective de voir toutes les 
communes forcées de respecter le quota de 
25 % de logements sociaux. Cette mesure 
prévue par la loi SRU [pour Solidarité et 
rénovation urbaine], adoptée en 2000 n’a 
jamais été vraiment appliquée.

“C’est irréaliste et totalement fou”, estime 
cette mère de deux enfants, qui préfère ne 
pas donner son nom de famille. “Je suis 
d’accord avec Manuel Valls sur le fait qu’il faut 

agir et venir en aide à ces populations pauvres 
qui vivent dans des tours mal entretenues où 
des dealers agissent ouvertement et où des 
jeunes filles se font agresser par des bandes, 
mais ce plan est mal conçu. C’est à croire 
qu’il veut faire monter le vote Marine Le Pen”, 
poursuit Francine.

Si l’on en croit un sondage du 
Parisien, les Français semblent 
nombreux à partager ces 
réticences face au projet du 
gouvernement de contraindre 
les maires à construire plus de 
logements sociaux, et de se 
substituer [via les préfets] à 
ceux qui manqueraient à leurs obligations : 
71,9 % des personnes interrogées s’y disent 
opposés.

Pour Jean-Pierre, 49  ans, mari de 
Francine et cadre dans une multinationale, 
installer des habitants à faible revenu 
dans des quartiers aisés risque même 
d’accroître les tensions sociales. “Au lieu de 
quartiers entiers, nous aurons de petits îlots de 
pauvreté collés à des populations plus riches, 
prédit-il. Cela risque de susciter beaucoup de 
ressentiment, et je ne suis même pas sûr que 
ça fasse diminuer la délinquance.”

Réalité du terrain. Pour Bruno Beschizza, 
le maire [UMP] d’Aulnay-sous-Bois (93), 
banlieue sensible du nord-est de Paris où 
se côtoient pavillons et tours d’habitations, 
les propositions du gouvernement sont 
“une déception”. “Manuel Valls a employé des 
mots forts comme ‘apartheid’ mais, comme 
d’habitude chez lui, c’est un effet de manche 
[…]. La mixité sociale ne se décrète pas. On ne 
peut pas obliger les habitants à vivre ensemble.”

L’édile estime qu’il y a un “décalage” 
entre les annonces et la réalité du terrain 
“en matière de sécurité”. Francine, elle, 
redoute les bandes de jeunes : “Ce n’est 
pas que je m’attende à me retrouver avec des 
djihadistes comme voisins, mais il y aura très 
certainement de la délinquance et du trafic 
de drogue : je ne veux pas de ça devant chez 
moi, je ne veux pas que mes enfants soient 
exposés à tout ça.”

La commune de Ville-d’Avray, où vit 
Francine, s’est déjà vu infliger des dizaines 
de milliers d’euros d’amende pour non-
respect des quotas de logements sociaux, et 
cela devrait encore être le cas cette année.

Denis Badré, le maire centriste, conteste 
ces sanctions. “Je crée beaucoup de logements 

sociaux, de très bonne qualité, 
des appartements de grande 
superficie qui répondent à la 
demande. Je ne cherche pas 
à atteindre les objectifs, qu’il 
serait d’ailleurs plus pertinent 
de fixer sur plusieurs années. 
Infliger des amendes sur une 

base annuelle n’a pas tellement de sens.”
L’électorat socialiste, en revanche, 

soutient dans sa majorité le plan de Manuel 
Valls, jugeant que tant que les inégalités 
sociales ne reculeront pas, l’ordre public en 
pâtira inévitablement. Le député socialiste 
Philippe Doucet, lui, a mis Manuel Valls 
au défi de joindre vraiment les actes à la 
parole. Dans une lettre ouverte publiée 
dans la presse, il énumère ses propositions 
choc, recommandant ainsi que les banlieues 
ghettoïsées “en situation d’urgence sécuri-
taire et/ou sociale” soient mises “sous tutelle 
temporaire de l’Etat […] afin de réinstaurer 
les valeurs et l’ordre républicain”.

—David Chazan
Publié le 8 mars

SUR NOTRE SITE 
courrierinternational.com

A lire également : “Le 9-3, la grande 
inconnue de Paris”, un reportage publié 
dans El Paíss en 2013. Le journaliste  
a enquêté dans ce département qui fut  
le théâtre des émeutes de 2005. “Lorsqu’on 
arrive dans le 93 en métro depuis Paris,  
on a l’impression de débarquer  
dans un autre pays”, écrit-il.  

↙ Dessin d’Eva Vázquez  
paru dans El País, Madrid.
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Tokyo

Japon. A Fukushima, 
l’injustice selon
les villages 
Les riverains de la centrale accidentée ne sont pas 
tous logés à la même enseigne. Certains sont plus 
indemnisés, tandis que d’autres pourront rentrer 
chez eux. Un traitement inégal qui suscite la grogne.

—Asahi Shimbun Tokyo

Iwaki est une v ille comptant 
320 000 âmes située à une cinquan-
taine de kilomètres au sud de la cen-

trale accidentée de Fukushima Daiichi. Après 
la triple catastrophe survenue le 11 mars 
2011, quelque 24 000 personnes qui habi-
taient près de la centrale y ont trouvé refuge. 
En automne dernier, dans un des super-
marchés de la ville, une voix a retenti au 
milieu des clients qui faisaient la queue à 
la caisse. “Regarde ça, les réfugiés ont beau-
coup d’argent ! Ils peuvent s’acheter ce qu’ils 
veulent parce qu’on leur donne beaucoup [d’in-
demnités]”. Une réfugiée d’une soixantaine 
d’années venue de Naraha, qui se trouvait 
dans la queue, a pris soudainement peur en 
entendant ces paroles. Depuis cet incident, 
elle dit faire “tout pour ne pas se faire remar-
quer en ville” et ne cesse de regarder autour 

d’elle à chaque fois qu’elle sort, par crainte 
de croiser une connaissance. “Ce n’est pour-
tant pas ma faute si la centrale a explosé…”, 
soupire-t-elle. Les habitants de la zone d’ex-
clusion qui ont reçu l’ordre d’évacuer se 
voient verser une indemnité mensuelle de 
100 000 yens [760 euros], auxquels s’ajoute 
un dédommagement pour leurs biens immo-
biliers et équipements ménagers, si bien que 
la somme globale qui leur est versée est lar-
gement supérieure à ce que reçoivent les 
habitants d’Iwaki. L’année dernière, l’uni-
versité Meisei d’Iwaki a eff ectué un sondage 
auprès des habitants de la ville. A la ques-
tion “Avez-vous le sentiment que les indemnités 
sont versées de façon désavantageuse ?”, plus 
de 70 % des sondés ont répondu par l’affi  r-
mative. “Au début, je trouvais bien de soute-
nir les sinistrés qui habitaient plus près de la 
centrale que nous. Mais honnêtement je com-
mence à avoir envie qu’ils s’en aillent le plus 

vite possible”, confi e une femme qui a sou-
haité garder l’anonymat. 

Quatre ans après l’accident nucléaire, 
jalousies et discriminations sont en train de 
ravager les relations humaines des habitants 
de Fukushima. Le quartier d’Ukedo, dans 
la ville de Namie, située à 5 kilomètre de la 
centrale, a été déserté par ses 2 000 habi-
tants. Encore aujourd’hui, les traces du 
tsunami restent très visibles sur la plage ; 
les tombes ancestrales sont dévastées, et 
les bateaux qui ont été emportés à l’inté-
rieur des terres y sont toujours abandon-
nés. Parmi les quartiers les plus proches 
de la centrale, Ukedo est celui qui a été le 
moins touché par la contamination radio-
active. Une fois les travaux de décontami-
nation terminés, il est prévu de construire 
des maisons pouvant accueillir jusqu’à une 
soixantaine de foyers. Or ce projet a contre 
toute attente provoqué de vives réactions. 
Les habitants de Tsushima, un autre quartier 
de Namie qui souff re d’une contamination 
plus sévère, se sont sentis lésés et ont com-
mencé à dénoncer le projet. “La ville [Namie] 
veut laisser tomber Tsushima”, déplore un de 
ses anciens habitants. Tsushima est offi  ciel-
lement classé dans la “zone de retour diffi  -
cile” par le gouvernement, qui n’y prévoit 
aucune mesure de décontamination. C’est 
pourquoi l’annonce d’un “retour à la nor-
male” pour d’autres habitants de la même 
ville leur est insoutenable. Pourtant, les sinis-
trés de Tsushima sont ceux qui reçoivent la 
plus grosse somme en dédommagement.

La compensation que Tepco [la compagnie 
d’électricité gestionnaire de la centrale acci-
dentée] verse aux évacués de la zone d’ex-
clusion classée “retour diffi  cile” est, pour 
un foyer constitué de quatre personnes, de 

150 millions de yens [1,1 million d’euros] 
en moyenne. Un foyer d’évacués qui n’est 
pas classé “retour diffi  cile” reçoit 100 mil-
lions de yens [environ 765 000 euros], soit 
335 000 euros de moins. L’écart est dû aux 
7 millions de yens [54 000 euros] que Tepco 
verse à chaque sinistré en tant que répara-
tion spéciale “pour la perte de sa terre natale”. 
“Certains ont les moyens de se reconstruire, 
d’autres sont délaissés”, explique un habi-
tant de Namie. 

Disparaître. L’été dernier, le gouverne-
ment a élaboré un projet pour la recons-
truction des zones autour de Daiichi, qui 
envisage de construire des laboratoires de 
recherche sur le démantèlement des réac-
teurs ainsi que des centres de développe-
ment de technologies de pointe, comme la 
robotique. A peine ce projet annoncé, les dif-
férentes municipalités de la zone ont com-
mencé à se disputer l’attribution des projets 
qui ont le plus de poids fi nancièrement. 

Au total, l’indemnisation versée aux col-
lectivités locales de la zone d’évacuation 
ainsi qu’aux sinistrés s’élève aujourd’hui 
à plus de 5 000 milliards de yens [38 mil-
liards d’euros]. On peut dire que dans les 
premières années cet argent a été utile, 
puisqu’il a servi à secourir les municipali-
tés et les évacués. Mais l’ironie de l’histoire 
veut qu’aujourd’hui ce système d’indemni-
sation ne favorise pas le retour des sinistrés, 
bien au contraire. Selon une enquête gouver-
nementale récente, seuls 20 % des évacués 
se disent prêts à revenir habiter dans leurs 
villes d’origine, ce qui laisse penser qu’une 
grande partie des villes risque à terme de 
disparaître. De plus, tensions et jalousies 
entre évacués ne vont pas s’apaiser natu-
rellement avec le temps. Devant cette situa-
tion, quelques forums de discussion ont été 
organisés à l’initiative de citoyens d’Iwaki. 

Après l’accident historique de Fukushima 
Daiichi, le gouvernement japonais a dû 

asie
↙ Dessin de No-río, 
Japon.

Quatre ans après, jalousies 
et discriminations sont en 
train de ravager les évacués
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aff ronter la gestion de nombreux problèmes 
qui n’avaient jamais été envisagés aupara-
vant. Après l’explosion des réacteurs, l’ordre 
d’évacuation a été donné aux habitants des 
20 kilomètres autour de la centrale, ce péri-
mètre étant désigné comme “zone à risque”. 
Puis cette zone a été divisée en trois catégo-
ries diff érentes selon le degré de contami-
nation, et c’est sur ces catégories que sont 
fondées les indemnisations. Depuis le retour 
du Parti libéral-démocrate [conservateurs] 
en décembre 2012, le dédommagement des 
habitants de la “zone de retour diffi  cile” a 
sensiblement augmenté, mais pas celui des 
autres. Non seulement les communautés de 
Fukushima ont été morcelées par l’arbitrage 
du gouvernement, mais les sinistrés dans 
leur ensemble souff rent des disparités et 
discriminations qui en découlent. 

Marcher sur des œufs. Interrogé sur la 
question, un responsable du ministère de 
l’Economie et de l’Industrie a déclaré : “Pour 
que les sinistrés puissent être moins dépen-
dants des indemnisations, nous nous appuyons 
sur l’aide à l’emploi en favorisant l’implanta-
tion des industries dans la région. Il n’y a pas 
d’autre solution pour ressouder les communau-
tés.” Quant au ministre de la Reconstruction, 
Wataru Takeshita, il s’est dit être sensible à 
la question. “On ne doit ni encourager certains 
ni empêcher d’autres de prendre des initiatives.” 
Le gouvernement marche sur des œufs en 
ce qui concerne la disparité des sommes ver-
sées. Or ce sont là des questions cruciales 
pour une véritable reconstruction des régions 
meurtries par la contamination radioactive.

—Noriyoshi Otsuki, Takuro Negishi, 
Mana Nagano, Naoyuki Takahashi 

et Yukiko Kiyono
Publié le 2 mars

Lexique
●●● Zone de retour diffi  cile  
Radioactivité : plus 50 millisieverts (mSv) 
par an. Les travaux de décontamination 
ne sont pas encore envisagés par 
le gouvernement, qui exclut le retour 
des habitants avant 2017.
Zone de présence limitée  
Radioactivité : entre 20 et 50 mSv/an. 
Les évacués peuvent s’y rendre 
temporairement en tenue de protection 
et en passant des examens à la sortie 
de la zone. Les travaux de décontamination 
y ont débuté ou sont envisagés pour un 
re tour des habitants d’ici quelques années.
Zone en préparation à la levée 
d’interdiction de présence  
Radioactivité : moins de 20 mSv/an. 
Les travaux de décontamination sont 
avancés en vue d’un retour défi nitif. 
Les évacués peuvent retourner chez 
eux en journée, bien qu’ils ne soient 
pas autorisés à rester dormir. 
Aucun examen n’est obligatoire 
pour sortir de la zone.
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San Suu Kyi, la LND qui a de fait 
été cooptée par le système. Si la 
frustration face à l’état déplo-
rable du système éducatif birman 
est bien réelle, les manifestations 
étudiantes sont également l’ex-
pression d’un mécontentement 
plus profond concernant la len-
teur générale du processus de 
réforme [entamé en 2010]. Cette 
nouvelle vague d’agitation pour-
rait traduire un changement géné-
rationnel majeur au sein même de 
l’opposition.

Large soutien. Les manifes-
tants jouissent de toute évidence 
d’un large soutien [depuis le 
début de leur mobilisation, en 
novembre dernier]. Les habi-
tants accueillent les étudiants 
lorsqu’ils défi lent dans les rues 
et beaucoup leur donnent de 
la nourriture. Les monastères 
leur off rent l’hospitalité pour 
la nuit. Les médecins locaux 
prodiguent gratuitement des 
soins aux manifestants qui en 
ont besoin. Les enseignants qui 
habitent sur le trajet des défi -
lés expriment également leur 
solidarité avec le mouvement. 
Certains dispensent même des 
cours spéciaux pour que les étu-
diants puissent rattraper ceux 
qu’ils ont manqués.

Le système éducatif national 

s’est eff ondré pendant les décen-
nies de régime militaire. Après 
1988 et la mobilisation étudiante 
contre la junte, les militaires ont 
fermé de nombreuses universités. 
Certaines ont été rouvertes loin des 
centres urbains pour que les étu-
diants ne puissent pas organiser 
des manifestations susceptibles 
d’attirer la sympathie du reste de 
la population. Jusqu’en 2011, date 
à laquelle le gouvernement a com-
mencé à procéder à une prudente 
ouverture du système politique, 
seul 1,2 % du budget national était 
consacré à l’éducation, les dépenses 
militaires en absorbant au moins 
23 %. (Pendant des années la junte 
a refusé de soumettre le budget à 
l’examen public.)

Le gouvernement actuel s’est 
engagé à porter le total des sommes 
dépensées pour l’enseignement à 
5,9 % d’un budget national évalué 
à 19 milliards de dollars [17,5 mil-
liards d’euros] pour l’année fi scale 
2014-2015, tout en ramenant les 
dépenses militaires aux environs 
de 12 ou 13 %. Pourtant, malgré ces 
promesses, le budget actuel prévoit 
d’aff ecter 2,4 milliards de dollars à 
la défense, contre 110 millions de 
dollars seulement à l’éducation. 
Et, pendant que plusieurs géné-
rations de Birmans subissaient 
ce qui est devenu aujourd’hui l’un 
des pires systèmes éducatifs au 

monde, les militaires et leurs 
amis envoyaient leurs enfants 
dans des écoles privées bir-
manes ou de grandes univer-
sités de la région.

Selon les dirigeants étu-
diants et le National Network for 
Education Reform (NNER), un 
réseau créé en 2012, la nouvelle 
loi sur l’enseignement n’aborde 
pas les problèmes fondamen-
taux. Les syndicats étudiants et 
le NNER ont adressé une liste de 
onze revendications aux législa-

teurs, à qui ils demandent d’amen-
der le texte afi n de décentraliser le 
contrôle, de permettre la création 
de syndicats étudiants et ensei-
gnants, de réintégrer les étudiants 
qui ont abandonné leurs études 
pour raisons politiques et de porter 
le budget de l’éducation à 20 % du 
budget national. En novembre der-
nier, les syndicats étudiants ont 
annoncé qu’ils laissaient soixante 
jours au Parlement pour intégrer 
ces amendements dans le texte. 
Les manifestations actuelles ont 
éclaté au terme de ce délai.

L’opposition en retrait. Reste 
à déterminer quel est le rôle des 
groupes de l’opposition offi  cielle 
dans ce mouvement. D’anciens 
leaders étudiants et certains 
membres du parti d’opposition 
[LND] ont apporté un soutien 
crucial aux manifestants. Mais 
la direction du parti semble avoir 
une position plus prudente. Bien 
qu’elle se soit dans un premier 
temps opposée à la loi, la LND est 
restée muette à ce sujet depuis 
son adoption. Lorsque le Dr Thein 
Lwin, expert en éducation et 
ancien membre du comité cen-
tral exécutif de la LND, a parti-
cipé au dialogue national [ouvert 
le 1er février par le gouvernement], 
la LND a publié un communi-
qué indiquant qu’elle pourrait le 
poursuivre pour violation de la 
discipline du parti. Ce faisant, le 
parti d’opposition court le risque 
de jouer le jeu du gouvernement.

Deux scénarios sont possibles. 
Sur le court terme, le mouvement 
étudiant pourrait être aff aibli par 
le manque de soutien de la LND. 

Mais, à plus long terme, il est tout à 
fait envisageable que ce mouvement 
produise une nouvelle génération 
de leaders contestataires birmans, 
à l’image de ceux qui émergèrent 
des syndicats étudiants lors du 
mouvement pour l’indépendance, 
à la fin des années 1930. Parmi 
cette nouvelle génération de lea-
ders étudiants fi gurait le héros de 
l’indépendance Aung San (le père 
d’Aung San Suu Kyi), qui présida 
un temps le syndicat étudiant et 
reste aujourd’hui un modèle pour 
les militants étudiants.

De nombreux Birmans s’in-
quiètent de voir l’opposition offi  -
cielle actuelle, principalement 
représentée par la LND, échouer 
à prendre la mesure du mécon-
tentement populaire. Si cela devait 
durer, ces étudiants qui brandissent 
des drapeaux pourraient en venir 
à représenter plus vite que prévu 
l’avenir de l’opposition.

—Min Zin*
Publié le 9 février

* Blogueur chargé de la Birmanie dans 
le Democracy Lab du site Foreign Policy.

—The Irrawaddy 
Chiangmai

L e paon de combat est de 
retour. Ce symbole tradi-
tionnel des mouvements 

étudiants birmans, l’emblème 
de la résistance au régime auto-
ritaire, orne à nouveau les innom-
brables drapeaux rouges brandis 
par les jeunes militants. Ils pro-
testent contre la loi sur l’ensei-
gnement adoptée par le Parlement 
en septembre 2014 malgré les cri-
tiques des syndicats étudiants et 
des experts. A leurs yeux, ce texte 
aurait été spécialement conçu pour 
restreindre la liberté universitaire.

Les étudiants ont joué un rôle 
essentiel dans le mouvement indé-
pendantiste birman contre la domi-
nation britannique au début du 
XXe siècle. Plus tard, en 1988, ils ont 
même réussi à renverser le gouver-
nement militaire (même si les géné-
raux ont opéré un retour brutal qui 
les a maintenus au pouvoir durant 
un quart de siècle supplémentaire).

C’est pour cette raison que le 
sens du mouvement étudiant actuel 
va bien au-delà d’une réforme de 
l’éducation. Ces nouvelles pro-
testations sont les premières, en 
vingt-cinq ans, qui s’inscrivent à 
l’extérieur de l’opposition tradition-
nelle, incarnée par la Ligue natio-
nale pour la démocratie d’Aung 

BIRMANIE

Vers une 
nouvelle 
opposition ?
L’arrestation récente d’étudiants témoigne 
de la détermination du gouvernement à 
imposer sa loi. Mais la vague d’agitation 
dans les universités traduit aussi 
l’émergence d’une nouvelle génération 
au sein de l’opposition, jusque-là 
incarnée par Aung San Suu Kyi.

Tensions

●●● L’arrestation le 6 mars 
d’un groupe d’étudiants à Rangoon 
signale la montée des tensions 
entre le gouvernement et 
les manifestants. Le 3 mars, 
les forces de l’ordre avaient 
encerclé un groupe d’étudiants 
dans la ville de Letpadan. Le 10, 
des aff rontements avec la police 
y ont eu lieu. Le gouvernement 
souhaite empêcher que 
la mobilisation contre la loi 
sur l’éducation dans plusieurs 
régions du pays ne s’étende. 
La junte militaire birmane 
a entrepris en 2010 des réformes 
en vue de démocratiser le régime, 
avec la mise en place d’un 
gouvernement civil. A quelques 
mois des élections prévues 
pour novembre prochain, étape 
déterminante dans le processus 
de démocratisation, les autorités 
entendent contrôler le processus.

↙ Dessin d’Ares, 
Cuba.
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A la veille des élections, le Premier ministre, en campagne 
électorale, n’a apporté à son pays ni la paix ni la sécurité et 
s’est brouillé avec les Etats-Unis, l’allié indéfectible d’Israël.

Israël. Nétanyahou,  
le mauvais pilote

moyen-
orient

—The Times Londres

Israël entre dans la dernière 
semaine de la campagne 
électorale et la situation 

devient délicate pour Benyamin 
Nétanyahou, le Premier ministre. 
Quatre-vingt mille personnes se 
sont réunies ce week-end pour un 
meeting anti-Nétanyahou, et Meier 
Dagan, ancien chef du Mossad et 
l’un de ses adversaires, y a fait une 
déclaration remarquable : ce ne 
sont pas les ennemis de la région 
qui l’inquiètent, mais la qualité de 
la direction du pays.

Beaucoup, et pas seulement au 
sein de la gauche israélienne mais 
dans nombre de pays occidentaux, 
ont l’impression que Nétanyahou 
pilote Israël dans la mauvaise 

direction. En six ans, il n’est pas 
parvenu à poser les fondations de 
l’avenir du pays. Et il n’existe aucun 
processus diplomatique significa-
tif permettant d’espérer un accord 
quelconque avec les Palestiniens.

Impétuosité. En identifiant 
la menace posée par l’Iran, 
M. Nétanyahou a certes fait preuve 
de détermination. Ses actions mili-
taires n’ont toutefois pas apporté 
à Israël la sécurité que celui-ci 
désire ardemment. En outre, il 
semble avoir contrarié le protec-
teur le plus puissant de son pays 
en cherchant querelle au président 
Obama. Il fallait que le Congrès 
américain entende M. Nétanyahou 
évoquer sans détour les risques 
posés par un accord trop généreux 

devra intégrer le fait que le sou-
tien des Etats-Unis n’est plus 
inconditionnel.

L’aide américaine n’a désormais 
que peu d’importance économique-
ment, elle représente 1 % du PIB 
israélien. De plus, le “dôme de fer” 
[le système de défense] cofinancé 
par les Etats-Unis a réduit le risque 
que les roquettes du Hamas et du 
Hezbollah font peser sur les civils. 
Enfin, même si les Etats-Unis n’ai-
ment pas qu’Israël construise des 
colonies en Cisjordanie, ils ne s’en 
soucient pas au point de faire for-
tement pression pour faire cesser 
le processus. Tout cela permet à 
M. Nétanyahou de défier ouver-
tement l’équipe Obama malgré le 
fait que seule l’armée américaine 
serait suffisamment forte pour 
dissuader l’Iran de construire sa 
bombe atomique, et l’autorise à 
décréter qu’il n’y a plus d’urgence 
à rechercher une solution à deux 
Etats [israélien et palestinien]. Il 
est maintenant essentiel qu’Is-
raël fasse des progrès concrets à 
cet égard.

Nouvelle coalition. Le nou-
veau gouvernement israélien 
devra comprendre que sa posi-
tion dans le Moyen-Orient d’après 
le “printemps arabe” dépend de sa 
coexistence avec les Palestiniens. 
L’Egypte, la Jordanie et l’Arabie 
Saoudite considèrent que les 
armées de l’Etat islamique et l’as-
surance de l’Iran représentent 
une menace plus grande qu’Israël. 
Cela devrait constituer une occa-
sion pour les décideurs politiques 
israéliens. Il faudra toutefois qu’ils 
commencent par s’attaquer aux 
questions soulevées par l’éventua-
lité d’un Etat palestinien.

Après le scrutin du 17 mars, les 
Etats-Unis et l’UE accroîtront la 
pression sur la nouvelle coalition 
israélienne pour qu’elle prenne le 
taureau par les cornes. Les diri-
geants occidentaux seraient bien 
imprudents s’ils concentraient 
leurs critiques sur Israël et négli-
geaient le régime néfaste et les 
intentions hostiles du Hamas à 
Gaza, s’ils ne poussaient pas l’Au-
torité palestinienne à assurer une 
meilleure gouvernance ou s’ils 
ne s’engageaient pas à intercep-
ter le flot d’armes en provenance 
de Téhéran. Le chef du gouver-
nement israélien doit cependant 
définir un avenir cohérent et pas 
se contenter de geler les conflits. 
L’inertie diplomatique est devenue 
dangereuse. Israël se trouve face 
à une élection critique. —

Publié le 9 mars

L’inertie 
diplomatique 
israélienne est 
devenue dangereuse

avec Téhéran. Le Premier ministre 
israélien a cependant donné à son 
allié l’impression qu’il cherchait à 
dicter leur politique aux Etats-Unis.

Tout ce qui ne va pas en Israël 
n’est pas dû à l’impétuosité de 
M. Nétanyahou. Les gouverne-
ments israéliens ont toujours 
tiqué devant les limites impo-
sées par Washington, de même 
que les Etats-Unis ont souvent 
été confrontés à des exigences 
directes de la part des Israéliens. 
La personne qui dirigera Israël 

Elections mode 
d’emploi

●●● Anticipées de deux ans, 
les législatives israéliennes  
du 17 mars mettent en lice pas 
moins de 33 partis politiques. 
“Le scrutin est organisé à  
la proportionnelle intégrale dans 
le cadre d’une circonscription 
nationale unique”, rappelle 
Ha’Aretz. Les Parlements élus 
sont dès lors composés  
d’une pléthore de partis et 
n’accouchent qu’aux forceps  
de coalitions extrêmement 
hétéroclites réunies autour  
d’un plus petit dénominateur 
commun. Ce qui explique la 
constitution de listes de cartels 
plus ou moins durables. En 2015, 
quatre cartels se présentent  
aux électeurs : le Camp sioniste 
(Avoda travailliste de Yitzhak 
Herzog et Mouvement centriste 
de Tzipi Livni), le Judaïsme unifié 
de la Torah (ultraorthodoxe 
ashkénaze), le Yahad 
(ultraorthodoxe séfarade)  
et la Liste commune (l’ensemble 
des petits partis représentant  
la minorité arabe d’Israël).
La loi électorale a été amendée 
en mars 2014. D’une part, le seuil 
électoral est fixé à 3,25 % des 
voix. D’autre part, deux listes 
peuvent conclure un accord de 
“pot commun” : si le surplus de 
voix ne permet à aucun d’entre 
eux d’obtenir à lui seul un siège 
supplémentaire, ces voix sont 
mises dans un pot commun  
et portées au bénéfice du parti 
ayant obtenu le plus gros 
surplus. Quatre accords de “pot 
commun” sont conclus : entre  
le Likoud et le Foyer juif (extrême 
droite nationaliste religieuse), 
entre Israël Beiteinou (extrême 
droite russophone) et Koulanou 
(dissidence du Likoud), entre  
le Camp sioniste et le Meretz 
(gauche pacifiste), et enfin  
entre le Judaïsme unifié  
de la Torah et le Shas 
(ultraorthodoxe séfarade).
Les sondages semblent indiquer 
un tassement relatif des listes 
de droite, d’extrême droite  
et religieuses, de même qu’une 
victoire tout aussi relative du 
Camp sioniste . Mais il pourrait 
ne s’agir là que d’une victoire  
à la Pyrrhus. En effet, même 
battu, le Likoud pourrait rester 
le mieux placé pour constituer 
autour de Nétanyahou  
la prochaine coalition 
gouvernementale. 

↙ Dessin de Kichka  
paru sur i24 News, Tel-Aviv.
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Répartition géographique des Kanouris (environ 2,5 millions de personnes)
Etats membres de la force régionale contre Boko Haram

Kanouri, une ethnie en zone de guerre
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Situation
au 10 mars 2015

NIGERIA

Les Kanouris, cette ethnie minoritaire du nord 
du Nigeria, est surreprésentée au sein de la secte, 
qui tente néanmoins de diversifi er ses appuis.

Nigeria. 
Boko Haram, 
le piège 
ethnique 

—African Arguments Londres

Boko Haram a lancé sa rébellion en 
2009, et ce mouvement du djiha-
disme salafi ste suscite encore de 

nombreuses questions. La zone principale 
où il agit, l’Etat de Borno, dans le nord-
est du Nigeria, reste largement inacces-
sible aux personnes extérieures, ce qui 
empêche les chercheurs de collecter des 
informations détaillées. On ne connaît 
toujours pas précisément le nombre de 
combattants dont dispose Boko Haram 
ni le degré d’autonomie dont bénéfi cie 
chaque chef de milice.

Néanmoins, les informations à notre 
disposition permettent de comprendre 
la composition ethnique de Boko Haram, 
qui semble essentiellement regrouper des 
Kanouris et des personnes de groupes 

affi  liés. Il est intéressant de noter qu’une 
ethnie représentant environ 8 % de la 
population musulmane au Nigeria domine 
Boko Haram, une donnée qui contribue 
à expliquer la répartition géographique 
du soulèvement et à mettre en exergue 
les origines de la violence au niveau local.

Certains observateurs ont assimilé 
Boko Haram à une “insurrection tribale” 
exprimant les doléances des Kanouris 
contre l’Etat nigérian et la classe dirigeante 
du Nord, prétendument contrôlés par le 
groupe ethnoculturel des Haoussas et des 
Peuls [majoritaires dans la zone]. Cette 
analyse exagère néanmoins l’importance 
du facteur kanouri. En eff et, elle néglige des 
aspects essentiels de l’idéologie millénariste 
de Boko Haram et son incompatibilité avec 
de grands pans de la société kanouri. 
L’importance de cette ethnie au sein de 

Boko Haram remonte à la création du 
mouvement, au début des années 2000. 
L’organisation est basée à Maiduguri, 
la capitale et première ville de l’Etat de 
Borno, où les Kanouris sont majoritaires, 
et la composition démographique de Boko 
Haram reflète cet environnement. La 
croissance rapide qu’a connue le groupe 
au cours de ses premières années semble 
due à plusieurs facteurs, notamment au 
soutien qu’il aurait reçu d’Ali Modu Sheriff , 
l’ancien gouverneur de Borno (en poste de 
2003 à 2011), ainsi qu’à la faiblesse relative 
des institutions traditionnelles locales et 
au charisme du fondateur de Boko Haram, 
Mohammed Yusuf.

Le recours aux réseaux sociaux existants 
au sein de la population pour faciliter le 
recrutement a renforcé la composante 
kanouri du groupe, comme on pouvait s’y 
attendre. En juillet 2009, lorsque les forces 
de sécurité nigérianes ont déclaré avoir 
tué des centaines de membres de Boko  
Haram – dont Mohammed Yusuf –, ce sont 
les Kanouris qui ont été le plus touchés par 
ces exécutions (c’est-à-dire la famille et les 
amis des victimes). Cette population aigrie 
a été un vivier de nouveaux combattants 
pour Boko Haram, qui s’est reconstitué 
sous la direction d’Abubakar Shekau.

Malgré la prévalence des Kanouris dans 
ses rangs, Boko Haram ne se montre pas 
ethnocentrique et encore moins chauvin. 
En 2012, Abu Qaqa, porte-parole réputé de 
Boko Haram, aurait déclaré qu’Abubakar 
Shekau choisissait en priorité des 
membres non kanouris pour réaliser les 

attentats-suicides. Cet argument, qui est 
souvent cité, n’est toutefois pas corroboré 
par suffi  samment de preuves, et il pourrait 
avoir été inventé de toutes pièces par le 
service de sécurité d’Abuja afi n de semer 
la discorde au sein de Boko Haram. Etant 
donné que la majorité des victimes de Boko 
Haram étaient jusqu’à présent sûrement 
kanouris, il ne semble pas qu’Abubakar 
Shekau et ses proches révèrent ces vies.

Le chef ne semble pas non plus opposé 
à promouvoir des sympathisants d’autres 
ethnies. Après la prise de la ville de Dikwa, 
Boko Haram a nommé le membre d’une 
autre ethnie au poste de shehu – un poste 
d’autorité traditionnelle auparavant occupé 
par un Kanouri.

Histoire. En réalité, Boko Haram paraît 
avoir l’intention de créer un mouvement 
islamiste pluriethnique. Les communiqués 
étant le plus souvent en haoussa – une 
langue beaucoup parlée dans le Sahel et 
la lingua franca dans le nord du Nigeria –, 
on peut en conclure qu’Abubakar Shekau 
souhaite être compris par un public 
bien plus large que ses compatriotes 
kanouris. De plus, le chef de Boko Haram 
a couvert de louanges des personnalités 
historiques vénérées dans les territoires 
majoritairement haoussas et peuls, 
notamment Usman dan Fodio, fondateur 
du califat de Sokoto (1804-1903).

L’échec de Boko Haram à établir une 
coalition plus hétérogène est peut-être 
dû aux tensions ethnolinguistiques qui 
règnent dans le nord du Nigeria, mais 
une explication plus prosaïque pourrait 
être que ce groupe du djihadisme salafi ste 
n’a simplement pas les réseaux sociaux 
nécessaires pour recruter un grand nombre 
de personnes qui ne soient pas kanouris.

L’affirmation selon laquelle Boko 
Haram cherche à recréer l’historique 

afrique

Une ethnie représentant 
environ 8 % de la 
population musulmane 
domine Boko Haram

↙ Goodluck Jonathan. Attentats, 
enlèvements, massacres. Dessin de 
Tayo paru dans This Week, Lagos.
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L’alliance de la terreur

●●● Dans un enregistrement audio 
diff usé sur le réseau social Twitter, le chef 
de Boko Haram, Abubakar Shekau, 
a annoncé le 7 mars son ralliement 
à l’organisation Etat islamique. 
“Après des mois de suspens, Boko Haram 
a fi nalement fait allégeance à l’Etat 
islamique”, écrit Simon Allison sur le site  
Daily Maverick. Pour le chroniqueur, 
Boko Haram comme l’EI trouvent leur 
compte dans cette alliance : “D’un seul 
coup l’EI compte 6 000 combattants de 
plus et il étend sa présence en Afrique 
de l’Ouest, puisque Boko Haram contrôle 
une zone dans le nord-est du Nigeria 
qui fait à peu près la taille d’Israël. Cela 
vient s’ajouter aux engagements 
que l’organisation terroriste a reçus 
de groupes venant de Libye, d’Algérie, 
d’Egypte et d’Afghanistan. Boko Haram, 
quant à lui, peut puiser dans le prestige 
et le pouvoir de l’EI lui-même, pour ouvrir 
ce qui pourrait être un bon fi lon de 
réseaux, de fi nancement…” Ce ralliement 
survient alors que pour la première fois 
Boko Haram est mis en déroute sur 
le terrain par les off ensives conjointes 
des armées du Tchad, du Nigeria, du 
Niger et du Cameroun. “Cette pression 
est exacerbée par les divisions au sein 
de la direction du groupe”, ajoute le site 
sud-africain. “L’Etat islamique pourrait 
être une bouée de sauvetage pour Boko 
Haram. Il pourrait aussi changer 
sa nature et ses objectifs. Ce mouvement 
local pourrait devenir un acteur clé 
du djihadisme mondial.”

(Lire aussi notre dossier “La machine Daech”, p. 28)

royaume kanouri de Borno (de 1380 
environ à 1893) contredit les informations 
provenant du Nord-Est nigérian. Les 
combattants de Boko Haram cherchent 
sans relâche à assassiner les fi gures de 
l’autorité traditionnelle qui descendent de 
l’aristocratie de l’ancien royaume, dont les 
membres de la dynastie royale Al-Kanemi. 
En qualifi ant le territoire sous son contrôle 
de “califat”, le mouvement a rompu tout 
lien avec le passé. Les précédents régimes 
politiques qui ont contrôlé le Nord-Est 
nigérian à l’époque moderne n’ont jamais 
utilisé ce terme. Les principaux dirigeants 
de Boko Haram ont clairement l’ambition 
d’étendre leur règne au-delà des anciennes 
frontières du royaume de Borno.

Enrôlement. Loin d’être réactionnaires, 
les chefs du mouvement semblent aspirer à 
la création d’une nouvelle réalité politique 
et socio-économique. Après tout, leur 
idéologie est une ramifi cation violente du 
mouvement de la charia qui s’est emparé 
du nord du Nigeria après le retour d’un 
Etat civil en 1999. De nombreux habitants 
du Nord espéraient que l’application de 
la loi islamique engendrerait une société 
plus équitable grâce à une redistribution 
partielle des richesses et à la poursuite en 
justice systématique des élites politiques 
corrompues.

Les attaques acharnées de Boko Haram 
contre des personnes liées à la classe 
dirigeante kanouri démontrent son 
antipathie pour la hiérarchie actuelle du 
Nord-Est. Dans les zones qu’il contrôle, 
Boko Haram aurait saisi les propriétés 
des notables locaux pour les partager 
entre ses sympathisants. Les contours 
d’une amère lutte des classes au sein de la 
société kanouri se dessinent clairement.

Outre les élites du Nord-Est, la 
perspective de Boko Haram s’oppose à 
celle des populations rurales kanouris. Le 
salafi sme – dans ses incarnations pacifi que 
et violente – reste essentiellement un 
phénomène urbain du Nord-Est nigérian. 
Les villes ont tendance à concentrer 
un plus grand nombre de j eunes 
dépourvus de solides réseaux familiaux, 
c’est pourquoi ils sont plus attirés par 
le message universaliste des prêcheurs 
islamiques. A l’opposé, les zones rurales 
sont un bastion du traditionalisme, où 
de nombreux musulmans pratiquent des 
formes syncrétiques de l’islam qui intègrent 
des éléments religieux indigènes.

La transition de Boko Haram vers une 
insurrection essentiellement rurale a placé 
le mouvement dans un milieu où la majorité 
des habitants le voit comme un intrus. Au 
lieu de simplement adapter son message 
pour persuader les paysans méfiants, 
Cette approche explique la hausse brutale 
du nombre de victimes civiles ainsi que 
la dépendance croissante du mouvement 
à la conscription et aux indemnisations 
fi nancières pour reformer ses rangs.

Les tensions et les vendettas locales 
alimentent une grande partie de la violence 
dans l’Etat de Borno et ses environs. De 
plus, l’émergence de Boko Haram au sein 

de la classe pauvre kanouri de Maiduguri 
inf luence encore la composition du 
mouvement. Néanmoins, ni Abubakar 
Shekau ni ses lieutenants ne se voient 
comme des nationalistes kanouris chargés 
de défendre les seuls intérêts de leur ethnie. 
Il est plus probable qu’ils cherchent à 
lancer une révolution multiethnique en 
vue de transformer la société nigériane. 
Pour atteindre son objectif, Boko Haram 
continuera à mener sa campagne sanglante 
contre ceux qui s’opposent à son projet, 
dont l’écrasante majorité des Kanouris. Les 
personnes voulant vaincre Boko Haram 
doivent voir les Kanouris comme des alliés 
potentiels et non comme des collaborateurs 
djihadistes.

—Michael Baca
Publié le 16 février

SOURCE

AFRICAN ARGUMENTS
Londres, Royaume-Uni
http://africanarguments.org/
Cette revue en ligne est dédiée 
à l’analyse des enjeux 
de l’Afrique contemporaine. 
Lancée en 2007 et éditée 
par la Royal African Society, 
une fondation britannique 
qui promeut le continent, 
elle est l’une des plateformes 
de débat sur l’Afrique 
les plus bouillonnantes.

Boko Haram semble 
avoir choisi 
la stratégie de 
la coercition armée 
pour obtenir 
la soumission des 
populations locales
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—Newsweek (extraits) 
New York

M allory Heiney, 21 ans, a 
20 000 dollars [18 200 
euros] de dettes qu’elle 

a contractées après avoir fait des 
études dans une université à but 
lucratif. Selon elle, son établis-
sement l’a arnaquée ainsi que 
des milliers d’autres étudiants. 
Elle a décidé de ne pas verser un 
sou de plus.

Mallory et 14 autres étudiants 
de l’Everest College, l’un des 
établissements à but lucratif du 
groupe Corinthian Colleges, ont 
lancé une grève de la dette le lundi 
23 février. En 2014, le Bureau 
fédéral de protection financière 
des consommateurs a affirmé 

dans une plainte que Corinthian 
Colleges attirait les jeunes avec 
de fausses statistiques sur les 
débouchés professionnels et leur 
refourguait des prêts rapaces, 
allant jusqu’à “employer la méthode 
forte” pour que les étudiants com-
mencent les remboursements 
pendant leurs études.

En annonçant une grève, 
ces jeunes espèrent ouvrir des 
négociations avec un secteur 
qui d’ordinaire ne négocie pas. 
Leur principal créancier est le 
ministère de l’Education améri-
cain ; ainsi, une branche de l’Etat 
a déclaré que les prêts étaient abu-
sifs tandis qu’une autre continue 
de réclamer l’argent. 

Les Américains croulent sous 
la dette étudiante. En 2014, 

Etats-Unis. Les facs  
de l’arnaque
Alors que la dette étudiante explose, une quinzaine de jeunes 
se sont mis en grève, refusant de rembourser les prêts contractés 
au sein d’établissements privés qui les ont escroqués.

Strike Debt [Cassons la dette], 
un groupe de militants issu du 
mouvement d’opposition au capi-
talisme financier Occupy Wall 
Street. Strike Debt a récemment 
lancé un nouveau projet, Debt 
Collective [Collectif contre la 
dette], afin de soutenir les jeunes 
qui ont lancé la grève et d’en 
encourager d’autres à en faire 
autant. Debt Collective fournit un 
accompagnement juridique pour 
que les étudiants puissent faire 
face aux conséquences de leur 
refus de rembourser leurs dettes, 
comme la saisie des salaires et 
la dégradation de leur notation 
de crédit.

En 2013, Mallory Heiney est 
rentrée d’une mission humani-
taire en Guinée qui lui a donné 
envie de devenir infirmière. Elle 
a appelé le campus de l’Eve-
rest College à Grand Rapids 
(Michigan) pour poser des ques-
tions sur leur formation.

Gifle. “Dès que j’ai manifesté le 
moindre intérêt pour eux, ils m’ont 
sauté dessus. Ils m’ont appelée sans 
relâche. Lorsque je suis venue visi-
ter l’école, ils m’ont immédiatement 
mise devant un ordinateur pour 
remplir des formulaires. Ils m’ont 
dit que j’étais une excellente can-
didate et m’ont remis une pile de 
documents [en disant] : ‘Vous pour-
riez avoir ces revenus annuels.’” 
Mallory a appris par la suite que 
les statistiques d’emploi qu’on lui 
avait montrées étaient fausses.

Elle s’est inscrite et la for-
mation a commencé sans ani-
croche. Quelques mois plus tard, 
Corinthian Colleges lui a annoncé 
être dans une situation finan-
cière catastrophique. Soudain, 
ses professeurs ont arrêté de 
venir. Les cours n’étaient toute-
fois pas annulés : on disait aux 
étudiants d’inscrire leur nom sur 
une feuille de présence puis de 
rentrer chez eux. Mallory affirme 
qu’elle a réussi l’examen de l’Etat 
du Michigan pour la certifica-
tion d’infirmière en étudiant par 
elle-même.

Mallory a eu son diplôme 
en août 2014. C’est là que les 
soucis ont commencé. C’est tout 
juste si ses employeurs poten-
tiels acceptaient de la regarder 
en face. “Quand on se rend à un 
entretien, il faut y aller comme si 
[le diplôme] était un casier judi-
ciaire. J’ai dû convaincre les gens 
de m’embaucher en dépit de cette 
école, affirme-t-elle. J’ai essayé de 
m’inscrire dans un autre établis-
sement pour une formation courte 

et on m’a annoncé que mes unités 
d’enseignement ne pourraient être 
transférées. C’est comme se prendre 
une gifle en pleine figure.”

Non seulement Mallory a eu 
du mal à trouver du travail, mais 
ses dettes ont commencé à arri-
ver à échéance sans qu’elle soit 
en mesure de les rembourser. 
Elle a fini par trouver un emploi 
d’aide à domicile fin février, mais 
ce n’est pas grâce à son diplôme, 
affirme-t-elle.

Corinthian Colleges nie en bloc 
la piètre qualité de ses enseigne-
ments, tout comme ses pratiques 
peu scrupuleuses en matière 
d’emprunts. “Nous réaffirmons 
la qualité de nos formations et nous 
sommes fiers des résultats obte-
nus au nom de nos étudiants”, a 
affirmé Joe Hixson, un porte-
parole du groupe.

En 2010, Corinthian Colleges 
était l’un des plus grands groupes 
d’universités à but lucratif, avec 
plus de 100 000 étudiants ins-
crits sur une centaine de campus 
ou pour des formations en ligne. 
Mais en 2014 les procureurs 
généraux du Massachusetts et 
de Californie ont porté plainte 
contre le groupe. Le ministère 
de l’Education est récemment 
intervenu pour faciliter la vente 
de plus de la moitié des campus 
de Corinthian Colleges à une 
branche de l’ECMC Group, une 
organisation à but non lucratif 
de garantie des prêts étudiants. 
Le Bureau fédéral de protection 
financière des consommateurs a 
ensuite obtenu un allégement de 
la dette pour certains prêts privés 
affiliés à Corinthian Colleges. 
Mais l’essentiel des arriérés, 
notamment ceux issus de prêts 
fédéraux, reste à la charge des 
anciens étudiants.

Toxiques. Une autre branche 
de Strike Debt, Rolling Jubilee, 
vient de racheter et d’effacer 
13,4 millions de dollars de dettes 
étudiantes, annulant ainsi les 
emprunts privés de 9 438 anciens 
étudiants de l’Everest College. 
Ils ont négocié ce rachat pour 
1 dollar symbolique auprès 
d’un courtier en dettes sur le 
marché secondaire. Selon Astra 
Taylor, qui travaille pour Rolling 
Jubilee, ce courtier a renoncé à 
ces dettes parce qu’il les estimait 

amériques

40 millions de personnes aux 
Etats-Unis devaient en tout 
1 200 milliards de dollars à des 
banques, à des bailleurs de fonds 
et au gouvernement fédéral – des 
dettes contractées pour faire des 
études. Les nombreux jeunes qui 
sont confrontés au chômage ou 
à des emplois mal payés en sor-
tant de l’université se retrouvent 
souvent dans l’impasse. Les prêts 
étudiants ne peuvent être effacés, 
même en cas de faillite.

Les 15  étudiants de l’Eve-
rest College coopèrent avec 

↙ Montant actuel de votre dette 
étudiante. Dessin de Danziger,  
Etats-Unis.
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La dette étudiante 
aux Etats-Unis 
atteint 1 200 
milliards de dollars

Dans les entretiens, 
c’est comme si  
le diplôme était  
un casier judiciaire
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Tegucigalpa

La Cité blanche
(zone approx.) 
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trop “toxiques d’un point de vue 
éthique”.

“Si ça ne tenait qu’à moi, je ferais 
fermer tous les établissements à but 
lucratif”, affirme Latonya Suggs, 
28 ans, qui a rejoint la grève. Cette 
jeune femme a 63 000 dollars 
de dettes après avoir suivi une 
formation sur la justice pénale 
à l’Everest College pendant 
deux ans. Après avoir obtenu 
son diplôme, elle a appris qu’elle 
n’était pas suffisamment quali-
fiée pour être agent de libération 
conditionnelle dans l’Ohio, où elle 
vit, même si c’est l’emploi pour 
lequel elle croyait s’être formée. 
Elle est maintenant agent de 
sécurité pour 9 dollars l’heure 
et elle peine à boucler ses fins 
de mois. “Je déteste mon travail. 
Je ne voulais pas simplement un 
travail, je voulais faire carrière”, 
avoue-t-elle.

“On s’endette en essayant de 
s’instruire, conclut-elle. Je ne veux 
pas que d’autres étudiants vivent 
la même chose.”

—Zoë Schlanger
Publié le 24 février

Dans le viseur  
de la Maison-Blanche

●●● Les universités privées  
à but lucratif [for-profit colleges] 
sont dans le collimateur  
du gouvernement américain. 
Celui-ci cherche à mieux réguler 
un secteur largement financé 
par l’Etat fédéral “pour des 
résultats souvent très 
décourageants”, écrit The Atlantic. 
Selon un rapport de 2010,  
“22 % seulement des étudiants  
en premier cycle de ces institutions, 
en formation initiale à temps 
plein, ont obtenu le diplôme, 
contre 55 % dans le public et 
65 % dans les universités privées 
à but non lucratif”, rapporte  
le magazine. “Et les universités 
à but lucratif comptaient 46 % 
des étudiants ayant commencé 
à rembourser leurs prêts  
en 2010 qui se sont trouvés  
en défaut de paiement en 2012.”  
Le gouvernement a annoncé  
en octobre dernier des mesures 
coupant les prêts et les bourses 
de l’Etat fédéral pour les 
programmes qui ne permettent 
pas à leurs étudiants d’obtenir 
des revenus suffisants au regard 
de leur dette. Et le projet  
de budget 2016 entend éliminer 
une niche fiscale dont profitent 
les établissements à but lucratif.

du 24 mai 1969, intitulé “La Cité 
blanche découverte dans la jungle 
de la Mosquitia”. L’article relate 
comment la ville sacrée du dieu-
singe a été localisée, et confirme 
les chroniques précolombiennes 
qui l’évoquaient.

“Dans la région nord-ouest de la 
Mosquitia, dans le département de 
Gracias a Dios, quatre Honduriens 
portés par la légende, l’Histoire, la 
magie et la science ont découvert sans 
nul doute possible la Cité blanche”, 
écrit alors El Día. Ces quatre 
employés de l’Institut géographique 
national avaient, cette année-là, 
séjourné dans la jungle du 19 avril 
au 23 mai.

Equipée d’instruments de 
localisation rudimentaires, 
l’expédition était assistée par un 
groupe d’Indiens. Les chercheurs 
ont longé les fleuves Aner et Pao 
vers l’est jusqu’à un ravin qu’ils 
ont baptisé “Rivera Cáceres”. Ils 
ont trouvé une vallée qu’ils ont 
appelée la “vallée de l’Expédition 
géographique”, où “ils ont localisé 
les ruines de la Cité blanche, appelée 
en langue primitive Tlapal-lan-
Huehuetlal-lan, et dont on suppose 
qu’elle appartenait à l’ancien royaume 
de Payaquí ou Hueytlato.”

—La Tribuna Tegucigalpa

Découvrir la Cité blanche 
n’est pas une nouveauté. 
Des documents conservés 

aux Archives nationales montrent 
qu’en 1969 la zone avait été localisée 
et même déclarée par décret “parc 
archéologique national”.

Avec le soutien du gouvernement, 
une équipe de la National 
Geographic Society a divulgué 
la découverte des vestiges d’une 
cité légendaire dans la région 
de la Mosquitia ; les chercheurs 
assurent qu’il s’agit de la fameuse 
Cité blanche où l’on vénérait le dieu-
singe, et que pirates et archéologues 
recherchaient depuis des années.

Cependant, les autorités de 
l’Institut hondurien d’anthropologie 
et d’histoire (IHAH) connaissaient 
depuis longtemps ces vestiges 
enfouis dans les tréfonds de cette 
jungle épaisse : les coordonnées 
permettant de les localiser n’étaient 
un secret pour personne.

L’historien et chercheur [ca na-
dien] Eric Schwimmer possède 
une série de documents, éga-
lement conservés aux Archives 
nationales, dont un article du 
journal [hondurien] El Día daté 

HONDURAS

Le mystère  
de la Cité blanche 
La révélation d’un site exceptionnel désigné comme 
la Cité blanche précolombienne pose question.  
En 1969 déjà, des archéologues étaient convaincus 
d’avoir découvert la ville sacrée. 

Toujours selon l’article d’El 
Día, ce corps expéditionnaire a 
notamment mis au jour de grandes 
tables de pierre soutenues de trois 
côtés, et pour certaines entourées 
de sièges de pierre. Mais la plus 
impressionnante découverte 
restait “ces larges avenues empierrées 
recouvertes par la jungle”.

A la suite de cette expédition 
sommaire, la zone a été classée 
“parc archéologique national” et 
placée sous la tutelle de l’Institut 
hondurien d’anthropologie et 
d’histoire.

A étudier. D’autres archives 
attestent que le mythe de la Cité 
blanche avait éveillé la curiosité 
des chercheurs dès le début du 
XXe siècle, et que des experts 
honduriens avaient déjà localisé 
ces vestiges qui révèlent l’existence 
d’une civilisation dont on ignore 
encore tout, y compris les raisons 
de son extinction.

Des pilotes de l’armée de l’air 
hondurienne évoquent des survols 
de la zone effectués depuis le milieu 
du XXe siècle et qui ont permis 
d’apercevoir des vestiges dont les 
riverains les plus proches assuraient 
qu’il s’agissait de la Cité blanche.

Dans cette jungle du sud-est 
de la Mosquitia, précise le colonel 
à la retraite Carlos Aguirre, fin 
connaisseur de l’histoire militaire, 
une expédition menée au début 
des années 1960 avait débouché 
sur l’identification de plusieurs 
vestiges de la cité légendaire.

Membre de l’Observatoire 
d’astronomie et de culture 
de l’Université autonome du 
Honduras, César Rodríguez estime 
que la récente découverte supposée 
de la Cité blanche nécessite des 
recherches plus approfondies. 
“L’existence d’un site archéologique 
d’importance est indéniable, mais 

pour l’identifier avec certitude il 
faut mettre en œuvre une méthode 
scientifique, collecter des données 
pendant des années, voire des dizaines 
d’années. Ce site doit être étudié.”

Par le passé, l’expression de Cité 
blanche a été utilisée à plusieurs 
reprises lors de fouilles effectuées 
dans la région depuis les années 
1960, commente César Rodríguez. 
Toutefois, “les fouilles sont restées 
sporadiques en raison des difficultés 
d’accès à la zone.”

A la fin des années 1990, des 
recherches menées avec le soutien 
financier de la Coopération 
espagnole ont ainsi permis de 
recenser des sites archéologiques, 
en particulier autour des fleuves 
Patuca, Aner et Plátano. Les vestiges 
retrouvés attestent bien d’une 
présence humaine, mais les dates 
de cette occupation et la civilisation 
dont il s’agit restent à élucider.

“Ce serait un péché d’affirmer qu’il 
s’agissait de Mayas ou de Lencas 
[groupe ethnique méso-américain de 
l’époque précolombienne], reconnaît 
César Rodríguez. Tout ce que nous 
pouvons dire, c’est qu’il s’agit d’un 
groupe social indéterminé, ou 
intermédiaire [entre deux civilisations 
connues].”

Patrimoine mondial. Virgilio 
Paredes, directeur de l’Institut 
hondurien d’anthropologie et 
d’histoire (IHAH) a confirmé que 
l’équipe de ces dernières semaines 
avait bien découvert des places, des 
pyramides et des ruines ornées de 
hiéroglyphes animaliers.

 “Les pièces archéologiques sont très 
nombreuses, mais nous n’avons rien 
voulu toucher, car le seul objectif de 
l’expédition était de vérifier l’existence 
du site”, a-t-il expliqué. Il ajoute 
néanmoins qu’“il n’est pas possible 
de dire s’il s’agit bien de la Cité blanche, 
de la cité du dieu-singe ou de la cité 
perdue. Notre seule certitude est qu’on a 
trouvé là une cité de grande envergure.”

Le président hondurien, Juan 
Orlando Hernández, a lancé 
une consultation auprès d’un 
groupe d’experts pour définir 
une stratégie nationale et des 
méthodes d’investigation. Selon 
Virgilio Paredes, “le président a par 
ailleurs confirmé que le pays a reçu 
des propositions internationales d’aide 
dans divers domaines ayant trait à 
la Mosquitia”. L’une des premières 
mesures qui s’imposeront 
consistera à “déclarer le site au 
Patrimoine national” puis, dans 
un deuxième temps, de le faire 
inscrire au Patrimoine mondial 
de l’humanité.—

Publié le 5 mars

↙ Dessin de Cost,  
paru dans Le Soir,  
Bruxelles.
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LA MACHINE DAECH 
Pourquoi un mouvement aussi sanguinaire que Daech (ou Etat islamique, EI) attire-t-il des jeunes 
du monde entier et pourquoi étend-il sa domination sur un nombre croissant de territoires ? 
Pour Th e New York Review of Books (lire ci-contre), la réponse se trouve dans sa littérature apocalyptique, 
qui séduit les exclus. Le site Al-Modon, lui, ne trouve aucune raison sociologique au “succès” du groupe 
djihadiste mais explique sa force d’attraction par sa capacité à tuer au nom du sacré (p. 30). L’épisode Daech 
aura-t-il bientôt une fi n ? Le Financial Times révèle les pratiques de racket organisé du mouvement (p. 34) 
et son incapacité à gérer un Etat moderne. Huit pages pour comprendre la machine Daech. —

à la une
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L’organisation 
Etat islamique

(EI) :

Les
Kurdes :

Zones et villes sous son contrôle
Ses zones d’attaques récurrentes
Ses zones d’appui

Situation au début mars 2015

Région autonome du Kurdistan irakien
et autres territoires sous son contrôle 
Le Kurdistan syrien

Dernières offensives des forces
anti-EI (troupes irakiennes
ou forces kurdes)

L’épicentre de l’Etat islamique

LE CHARME DU CALIFAT
C’est la dimension apocalyptique de Daech qui séduit tant de jeunes 
Occidentaux à la recherche d’un sens à leur vie.

—The New York Review of Books 
(extraits) New York

C
’est un groupe extraordinairement bien 
armé. Sa hiérarchie compte d’anciens offi  -
ciers du régime de Saddam Hussein en Irak, 
un islamiste tchétchène rompu à la guerre, 
un ancien sergent de l’armée géorgienne, 
ou encore des vétérans du confl it libyen. 

Mais surtout il attire un nombre sans précédent 
de jeunes recrues occidentales, notamment en 
puisant dans les courants apocalyptiques de la 
culture et de la pensée musulmanes. 

Selon les chiff res d’Europol, à ce jour quelque 
5 000 citoyens européens ont rejoint le groupe. 
Ils viennent principalement des pays riches du 
nord de l’Europe, un millier serait originaire de 
Grande-Bretagne et un millier de France. Parmi 
eux, des centaines d’adolescents et d’adolescentes. 
Aujourd’hui, les tentacules du califat s’étirent [lire-
ci-contre et voir la carte ci-dessus] et de multiples 
organisations sunnites et groupes tribaux font 
allégeance à l’Etat islamique. Les autorités amé-
ricaines se demandent pourquoi l’EI attire autant 
de combattants : il s’agit de la mobilisation de 
combattants étrangers la plus rapide jamais vue.

On comprend comment l’EI, avec ses exécu-
tions barbares et ses menaces contre ceux qui 
ne partagent pas ses valeurs, peut séduire des 
individus comme Amedy Coulibaly et les frères 

Kouachi, les auteurs des attentats de Paris début 
janvier. (Les frères Kouachi étaient aussi infl uen-
cés par Al-Qaida.) Ce sont de petits délinquants, 
des archétypes de “perdants” qui mènent une 
existence marginale dans un pays où les immi-
grés musulmans se heurtent à un fort taux de 
chômage, à un faible taux de réussite scolaire et 
souvent à un rejet de la société.

Mais bon nombre de djihadistes européens ne 
semblent pas entrer dans cette case. Le 24 mars, 
on apprenait que Jihadi John, le bourreau de l’EI 
à l’accent londonien, avait fait des études univer-
sitaires en programmation informatique et était 
originaire d’une banlieue de Londres relative-
ment agréable. La brutalité des vidéos diff usées 
en ligne – il a décapité cinq otages occidentaux 
et deux Japonais, en plus de nombreux soldats 
syriens, et il a posé avec leurs têtes – montre à 
quel point cette génération élevée dans le cyber-
espace a perdu le lien entre le réel et sa représen-
tation. Parmi ceux qui partent en Syrie, certains 
n’avaient au départ rien à voir avec l’islam. Sur 
les 250 citoyens français qui auraient rejoint des 
groupes djihadistes en Syrie au mois d’août 2013, 
40 se seraient convertis à l’islam – soit 15 à 20 %, 
un pourcentage disproportionné en France, où 
1 % des musulmans sont des convertis.

La presse souligne que l’Etat islamique présente 
la Syrie comme le champ de bataille central dans 
l’ultime combat entre l’islam et ses ennemis. 

Au-delà 
de l’Irak 
et de la Syrie
De l’Algérie au Pakistan, l’Etat 
islamique gagne du terrain. 
Avec une stratégie très diff érente 
de celle d’Al-Qaida.

—The Washington Post (extraits) 
Washington

L
’Etat islamique a annoncé il y a quelques mois 
qu’il “annexait” des territoires en Algérie 
(wilaya Al-Jazair), en Libye (wilaya Al-Barqah, 

Al-Tarabulus et Al-Fizan), dans le Sinaï (wilaya 
Sinaï), en Arabie Saoudite (wilaya Al-Haramayn) 
et au Yémen (wilaya Al-Yaman). Il est probable que 
l’EI a l’intention de procéder de la même façon en 
Afghanistan et au Pakistan, puisqu’il a dit accep-
ter les serments d’allégeance d’anciens talibans 
afghans et pakistanais qui ont déclaré vouloir 
eux aussi tenter d’“annexer” des territoires qui 
seraient regroupés dans le cadre d’une nouvelle 
wilaya baptisée “wilaya Khorassan”. [Par ailleurs, 
le groupe islamiste nigérian Boko Haram vient de 
prêter allégeance à l’Etat islamique (lire p. 24), rap-
porte le service de surveillance des sites Internet 
islamistes. “Nous annonçons notre allégeance au 
calife, que nous écouterons et auquel nous obéirons 
dans les diffi  cultés comme dans la prospérité”, selon 
une vidéo de Boko Haram postée sur Internet].

De prime abord, la création d’un nombre croissant 
de wilayas (provinces) rappelle les déclarations 
faites par Al-Qaida au milieu des années 2000, 
quand elle annonçait l’allégeance d’une de ses 
nombreuses “franchises”. La stratégie des wilayas 
de l’EI diff ère pourtant par plusieurs aspects de 
celle des franchises pratiquée par Al-Qaida.

L’une des diff érences essentielles, c’est qu’Al-
Qaida voulait mettre ses franchisés au service de 
son objectif prioritaire : attaquer l’Occident pour 
le contraindre à cesser de soutenir les régimes 
arabes “apostats”, qui, sans ce soutien, tomberaient 
aisément dans l’escarcelle de l’organisation. L’EI, 
en revanche, même s’il ne voit pas d’un mauvais 
œil que ses partisans locaux s’en prennent aux 
pays occidentaux, a pour priorité l’édifi cation de 
son califat, un objectif clairement édicté dans son 
célèbre slogan : “Baqiya wa tatamaddad” (rester et 
s’étendre). Il s’est par conséquent fi xé un objectif 
clair : combattre localement, mettre en place 
une gouvernance minimale et chercher à gagner 
du terrain. En outre l’EI a adopté une stratégie 
média toute simple montrant ce qu’il fait sur 
le terrain afi n de prouver à ses partisans, à ses 
recrues potentielles et à ses ennemis ce dont il est 
capable. Cette stratégie est plus payante que celle 
d’Al-Qaida consistant à attendre qu’une opération 
extérieure réussisse pour ensuite la revendiquer.

—Aaron Y. Zelin
Publié le 28 janvier→ 30

← Dessin de Falco, 
Cuba.
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Ce que les lecteurs savent moins, en revanche, 
c’est comment il utilise des idées apocalyptiques 
pour attirer jusqu’en Syrie des adolescents euro-
péens. En France, les plus vulnérables face à ce 
type d’endoctrinement sont les jeunes âgés de 
16 à 21 ans – des enfants au seuil de l’âge adulte.

Dans son livre Ils cherchent le paradis, ils ont 
trouvé l’enfer [Editions de l’Atelier], un repor-
tage poignant sur les parents qui ont perdu leurs 
enfants pour la cause djihadiste, Dounia Bouzar 
montre pourquoi les adolescents français des 
classes moyennes et les étudiants en médecine de 
familles athées sont loin d’être à l’abri des sirènes 
du djihad. Le livre se focalise sur l’histoire d’Adèle, 
la fille de 15 ans d’un couple parisien, qui a rejoint 
le Front Al-Nosra [islamiste] après s’être conver-
tie en ligne. Dans sa lettre d’adieu à sa mère, elle 
explique qu’elle a été élue et guidée, qu’elle part 
pour la Terre promise, et qu’elle veut y mourir 
pour aller au paradis.

Basculement. La famille d’Adèle ne sait pas 
exactement d’où est né son intérêt pour l’islam. 
Mais, comme chez bien d’autres jeunes recrues 
européennes, Internet semble avoir joué un rôle 
crucial. Sur son ordinateur, ses parents ont décou-
vert des photos d’elle en niqab noir. Ils ont aussi 
retrouvé les traces de sa conversion en ligne et de 
son rapide endoctrinement par un certain “frère 
Moustapha” sur un compte Facebook secret.

La mort soudaine de sa tante, à l’âge de 40 ans, 
semble ne pas être étrangère à sa conversion. Sur 
Facebook, Moustapha la console et lui demande si 
elle a réfléchi à ce qu’il lui avait expliqué. Ce à quoi 
elle répond que Dieu a rappelé sa tante pour lui 
envoyer un signe que les ignorants ne voient pas 
et pour qu’elle, Adèle, se rapproche de lui. Alors 
que l’engagement d’Adèle se consolide, Moustapha 
se fait plus pressant et adopte un ton impérieux : 
tu dois être pieuse et te soumettre à ma volonté 
et à celle d’Allah. La fin de l’histoire est tragique. 
En Syrie, la jeune fille est mariée à Omar, un dji-
hadiste choisi par l’émir de son groupe. Puis, un 
jour, ses parents reçoivent un texto envoyé de son 
téléphone mobile : leur fille est morte, tuée par 
une balle perdue, elle n’a pas été choisie par Dieu 
pour mourir en martyre.

Samy, un Français musulman pratiquant, s’était 
rendu en Syrie pour tenter – en vain – de sauver son 
frère de 14 ans, Hocine, qui avait rejoint Al-Nosra. 
Enlevé dans le nord de la Syrie, Samy est conduit 
devant un chef de la division française d’Al-Nosra 
– une ville entière de jeunes recrues venues de 
France. On lui dit que le djihad syrien et la res-
tauration du califat sont un prélude à l’ultime 
combat de la fin des temps. Que Dieu les a choi-
sis. Qu’ils détiennent la vérité. Qu’il est avec eux 
ou qu’il est un traître.

Cette idéologie de l’apocalypse est fortement pré-
sente dans la pensée islamique classique. Comme 
le christianisme, l’islam semble avoir été à sa nais-
sance un mouvement messianique agitant l’immi-
nence du jour du Jugement dernier. Les premières 
sourates du Coran exhalent des prédictions apoca-
lyptiques et une volonté de règlement de comptes 
final. Figure centrale de cette tradition, le Dajjal, 
le messie imposteur et borgne, est l’équivalent 
de l’Antéchrist du Nouveau Testament. Au-delà 
des variations mineures, la plupart des versions 
prédisent que l’ultime combat aura lieu à Damas 

—Al-Modon Beyrouth

L
es Occidentaux ont toujours voulu “expliquer” 
la montée du nazisme en Europe. Ils invoquent 
les conséquences de la Première Guerre mon-
diale pour les Allemands, c’est-à-dire l’humi-
liation nationale du traité de Versailles [1919] 
et l’amputation de son territoire, ainsi que la 

crise économique, l’inflation sans précédent et 
un chômage record. C’est cela qui avait permis 
au nazisme de progresser en Allemagne, de com-
mettre des crimes contre l’humanité et de plani-
fier l’Holocauste. Aujourd’hui, les Occidentaux 
cherchent encore des “raisons” pour expliquer 
un autre phénomène, à savoir le départ de jeunes 
Européens vers l’Irak et la Syrie pour rejoindre 
Daech. Ils citent des témoignages pour apporter 
des éléments à ce qui est déjà connu, à savoir que 
les apprentis djihadistes se recrutent parmi une 
jeunesse marquée par une crise d’identité, le chô-
mage, des fantasmes sexuels, le racisme, la mar-
ginalisation, un besoin de reconnaissance et de 
dignité, les survivances du colonialisme européen 
et la recherche d’une cause pour donner un sens 
à leur vie. Nous autres Orientaux, nous faisons la 

TUER LA 
CONSCIENCE 
TRANQUILLE
Aucune raison sociologique 
n’explique l’émergence de Daech.  
Ce qui pousse tant de jeunes à 
rejoindre cet “Etat” est sa capacité, 
au nom du sacré, à semer la terreur.

quand Jésus reviendra sous les traits du Messie, 
tuera les porcs, détruira le Dajjal et brisera la Croix 
dans sa symbolique conversion à l’islam.

Dans l’esprit des djihadistes, tous les signes 
sont à présent réunis au Moyen-Orient. L’Etat 
islamique a intitulé son magazine en ligne Dabiq, 
en référence à la petite ville syrienne proche de la 
frontière turque que de nombreux hadiths asso-
cient à l’Armageddon de l’islam, quand les justes 
musulmans reviendront de Médine et vaincront les 
“Romains” (terme appliqué à l’Empire byzantin).

Les ressemblances entre cette idéologie et les 
croyances des fondamentalistes chrétiens puisent 
dans le même réservoir de mythes du Proche-
Orient antique. Mais il est un courant de l’islam 
messianique qui n’a pas son équivalent chrétien : 
la restauration du califat, ou du “vrai” Etat isla-
mique, régi par la charia et gouverné par un calife. 
Et l’idée qu’un vrai calife apparaîtra avec la béné-
diction de Dieu est étroitement associée à celle 
d’un ultime combat contre le mal.

A l’exception des tout débuts de l’islam et d’une 
brève période du haut Moyen Age, le califat est une 
institution qui n’a jamais vraiment fonctionné. 
Mais il fournit un puissant modèle de gouver-
nance musulmane, qui, comme l’explique Wael 
Hallaq, spécialiste du droit islamique, repose sur 
des “fondations morales, légales, politiques, sociales 
et métaphysiques extrêmement différentes de celles 
sur lesquelles repose l’Etat moderne”.

Transnational. Au XIXe siècle, les sultans otto-
mans ressortirent l’idée de califat en réponse aux 
droits que les tsars de Russie et les Habsbourg 
d’Autriche entendaient avoir sur les chrétiens 
vivant en terre ottomane et à la protection sous 
laquelle ils entendaient les placer. Si le tsar avait 
des droits sur les chrétiens du Proche-Orient et 
des Balkans, le sultan-calife pouvait bien prétendre 
aux mêmes droits sur les nombreux sujets musul-
mans du tsar. Mais la Première Guerre mondiale 
et les révolutions russe et turque enterrèrent cette 
idée. La décision d’Atatürk d’abolir le califat en 
1924 rencontra peu de résistance, voire aucune. 
A la même époque, les Etats-nations européens 
se répartirent les territoires ottomans, mettant 
fin à un empire musulman transnational vieux 
de plus de cinq siècles – un démembrement que 
l’EI a condamné au moment de la suppression 
hypermédiatisée de la frontière entre l’Irak et la 
Syrie, en 2014.

Enraciné dans une culture apocalyptique qui 
lui donne sa signification et sa fin particulières, 
ce type d’islam transnational semble trouver un 
fort écho chez les jeunes Européens pris dans 
des conflits identitaires. Dans le livre de Bouzar, 
Samy explique que ces nouvelles recrues n’ont pas 
besoin de connaître l’arabe : elles sont regroupées 
par langue et par origine – francophones, anglo-
phones, Tchétchènes, Marocains – et unies sous 
la même bannière du djihad.

[L’historien britannique] Norman Cohn le sou-
ligne dans son étude pionnière sur le millénarisme, 
The Pursuit of the Millennium (1957) : depuis tou-
jours, les mouvements apocalyptiques menés par 
un leader charismatique séduisent ceux qui sont 
exclus de la société ou qui sont à la recherche d’un 
nouveau sens à leur vie.

—Malise Ruthven
Publié le 8 février

→ Dessin de Haddad  
paru dans Al-Hayat, 
Londres.
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A la une
PREMIERS 
COUACS
Dissidence et 
défections semblent 
gagner la population 
qui vit sous le règne 
despotique de Daech, 
rapporte The 
Washington Post 
dans son édition du 
lundi 9 mars. Les 
tensions paraissent 
également croissantes 
entre les combattants 
locaux et ceux qui 
arrivent de l’étranger. 
C’est un coup dur pour 
l’idéologie de l’EI, qui 
veut unifier des 
peuples de différentes 
origines sous la 
bannière du califat.  
De nombreux étrangers 
refusent de rejoindre  
le front. Ils sont venus 
pour vivre dans l’Etat 
islamique et non pour 
faire la guerre. Le vrai 
danger pour l’EI est 
aujourd’hui plus 
intérieur qu’extérieur, 
affirme le quotidien.



Courrier international — no 1271 du 12 au 18 mars 2015 LA MACHINE DAECH. 31

même chose quand nous parlons des “raisons socio-
logiques” qui pousseraient nos jeunes à rejoindre le 
djihad. Nous évoquons la terrible misère, l’absence 
d’avenir, la soif de dignité ou encore le désir d’en 
finir avec les traces de la colonisation des “croi-
sés”. Et nous y ajoutons comme explication l’af-
frontement entre sunnites et chiites qui fait rage 
dans la région, pour dire que les jeunes partent 
défendre les sunnites contre l’agression des chiites. 

Un autre sujet passionnant consiste à parler 
des motifs de ceux qui financent Daech en sous-
main. Ceux-là ne sont victimes ni de la pauvreté 
ni du chômage. Qu’est-ce qui les pousse donc à 
soutenir Daech ? Qu’ y  a-t-il de commun entre de 
riches donateurs et de pauvres jeunes ? Ce qui les 
rassemble réside dans le caractère exceptionnel 
de Daech, dans son inventivité criminelle, qui 
permet de tuer la conscience tranquille, au nom 
du sacré. Tuer en groupe, sans se cacher, sans la 
peur d’être découvert, mais au contraire comme 
au cinéma, en s’en vantant ouvertement et en 
revendiquant le fait de ramener l’humanité aux 
siècles de la barbarie. Et chaque fois, Daech 
repousse les limites de l’horreur par un crime 
plus violent, plus sophistiqué, plus spectaculaire, 
au point qu’on se demande toujours ce que sera 
leur prochaine trouvaille.

Les raisons qui poussent des jeunes à rejoindre 
Daech résident moins dans la crise économique 
ou identitaire que dans l’alchimie faite de terreur, 
d’outrance assumée, de résilience face aux 
frappes aériennes et de la capacité particulière 
de l’organisation terroriste à faire peser un 
fardeau sur l’humanité. Cela ne vient pas de 
nulle part. C’est le produit d’un mélange entre la 
mondialisation, une régression culturelle et des 
pratiques mortifères préexistantes. Daech amène 
des jeunes à se fourvoyer sans qu’il y ait besoin 
de raisons sociologiques et anthropologiques. 
Quand il prêche la mort avec la ferveur de celui 
qui se prend pour Dieu, il y en a qui l’écoutent.

—Dalal Al-Bizri
Publié le 19 février

Des femmes séduites  
par le djihad
Profondément misogyne, l’Etat islamique attire pourtant  beaucoup 
d’Occidentales. Explications.

—The Economist (extraits) Londres

E
nviron 10 à 15 % des Occidentaux partis en 
Syrie et en Irak grossir les rangs de l’Etat 
islamique sont des femmes, estime Peter 
Neumann, de l’International Centre for the 
Study of Radicalisation (ICSR, Centre inter-
national d’études sur la radicalisation), un 

groupe de réflexion de Londres. Certaines ont 
été identifiées comme étant originaires des Etats-
Unis, de Grande-Bretagne, de Finlande, de France, 
d’Allemagne et de Suède. Comme c’était déjà le 
cas, la plupart suivent leur compagnon. Mais 
une nouvelle tendance apparaît avec le départ 
de femmes célibataires.

Dans une étude sur les recrues féminines de 
l’Etat islamique, l’Institute for Strategic Dialogue 
(ISD, Institut pour le dialogue stratégique), autre 
think tank londonien, cite Oum Khattab, une 
femme probablement britannique qui s’exprime 
sur les réseaux sociaux depuis la Syrie : elle dit 
avoir rencontré “d’autres sœurs” en Turquie, 
pour certaines accompagnées d’enfants. D’autres 
viennent chercher un compagnon parmi les 
combattants. Les femmes célibataires ne doivent 
pas vivre sans cadre. “J’ai vraiment besoin que mes 
sœurs cessent de rêver de partir pour la Syrie et de ne 
pas se marier”, écrit Aqsa Mahmood, une Ecossaise 
qui a rejoint l’Etat islamique en Syrie en 2013.

Avant de partir, la Londonienne Shamima Begum 
s’était abonnée au fil Twitter de divers extrémistes. 

Les femmes qui ont déjà franchi le pas utilisent les 
réseaux sociaux pour préparer celles qui envisagent 
de partir. Ces comptes pouvant être suspendus, elles 
encouragent les prétendantes à les contacter via 
Kik, une application de messagerie instantanée, ou 
des sites Internet comme Ask.fm. Ces championnes 
du djihad racontent aussi la vie sous Daech et le 
quotidien en temps de guerre. Aqsa Mahmood 
se réjouit ainsi des micro-ondes et des machines 
à milk-shake saisis à des mécréants. Mais elles 
disent aussi le chagrin d’avoir quitté leur famille 
et le sentiment qu’elles ont d’être très étrangères 
au Moyen-Orient. Sur son blog, intitulé Life of a 
muhajirah [Vie d’une émigrée], une femme enceinte 
publie une photo de son échographie et dit sa peur 
que son mari ne devienne un shahid [un martyr]

L’EI se distingue des organisations djihadistes 
qui l’ont précédé par sa volonté de bâtir un Etat. Et 
cette volonté élargit l’horizon des femmes – même 
s’il leur est toujours interdit d’aller au combat. 
Mais pourquoi partir en Syrie si ce n’est pas pour 
combattre ? Certaines disent leur colère à l’égard du 
président syrien pour les persécutions qu’il inflige à 
son peuple, ou de la coalition contre laquelle se bat 
l’Etat islamique, et de l’Occident en général. Elles 
dénoncent le traitement fait aux musulmans dans 
les pays non musulmans. Quelques-unes, rares, se 
délectent de la violence : l’une d’elles raconte ainsi 
avoir regardé en boucle une vidéo de décapitation, 
et demande à en voir d’autres.—

Publié le 28 février

→ “Si elle me dit encore 
une fois de ranger  
ma chambre, je pars 
pour le djihad.”
Dessin de Chappatte  
paru dans la Neue 
Zürcher Zeitung, 
Zurich.

A la une

ET APRÈS ?
“Dans le piège  
de l’Etat islamique”,  
titre l’hebdomadaire 
américain Time 
Magazine sur une 
couverture anxiogène, 
où l’on aperçoit  
un terroriste cagoulé  
se détacher sur un fond 
rouge sang. Dans un 
long article consacré à 
la guerre contre Daech, 
le magazine passe  
en revue les différentes 
options qui s’offrent aux 
Etats-Unis. Pour Time,  
si toute offensive contre 
les fondamentalistes  
de l’EI sera forcément 
risquée et complexe, 
c’est surtout la suite à 
donner aux événements 
qui promet d’être 
délicate. “Si ignobles 
que soient les militants 
de l’EI, les choses 
peuvent encore empirer. 
Et elles empireront 
certainement si les 
Etats-Unis et la coalition 
internationale n’ont pas 
de vision à long terme. 
La question n’est pas  
de vaincre l’EI, mais  
de savoir ce qui  
se passera par la suite. 
Plus que jamais  
cette question exige  
une réponse”, conclut 
l’hebdomadaire.
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Qui dirige Daech ?
Si les trois piliers de l’organisation sont la charia, la force armée 
et les médias, le pouvoir est aux mains du Conseil de la charia, 
un organe regroupant des religieux de haut rang.

—Al-Monitor (extraits) Washington

Q
uand on demande aux membres de l’Etat 
islamique [EI, Daech en arabe] pourquoi 
ils se battent, ils répondent le plus sou-
vent : “Pour que la charia soit appliquée et 
que la bannière de l’islam continue à flotter.” 
Selon Marwan Shehade, spécialiste jorda-

nien des groupes djihadistes, “il est certain que ces 
organisations reposent sur trois piliers : la charia, 
la force armée et les médias. Leur principal slogan 
s’inspire d’un précepte d’Ibn Taymiyya, célèbre théo-
logien du XIIIe siècle, selon lequel les fondements de 
l’islam sont un livre comme guide et un sabre comme 
soutien. Par le mot ‘livre’, il fait référence au Coran.” 
Malgré le débat sur la question de savoir si l’EI 
représente l’islam et ce qu’est le “vrai islam”, les 
mouvements, groupes et érudits islamiques pen-
sent que le groupe djihadiste croit sincèrement 
appliquer la loi d’Allah conformément au Coran 
et aux hadiths sous la conduite du Conseil de la 
charia. Ce conseil, qui est sans doute l’organe le 
plus important de l’EI, est chargé de superviser 
les discours de l’autoproclamé “calife Ibrahim” 
(Abou Bakr Al-Baghdadi) et de ses subordon-
nés, de fixer les sanctions, de prêcher, de servir 
de médiateur, de contrôler les médias du groupe, 

d’assurer la formation idéologique des nouvelles 
recrues et de conseiller le calife sur la manière 
d’agir avec les otages une fois que la décision de 
les exécuter a été prise. 

C’est le Conseil de la charia qui a rendu son 
avis sur la mise à mort par le feu du soldat jor-
danien Maaz Al-Kassasbeh (en février), le mas-
sacre de dizaines de soldats syriens et irakiens, 
et l’exécution de nombreux otages. “Ces déci-
sions sont prises après des lectures approfondies sur 
les pratiques du Prophète et de la première généra-
tion de musulmans”, nous a expliqué en janvier 
un ancien mufti de l’EI en Irak. A cette époque, 
le groupe djihadiste n’avait jamais encore brûlé 
d’otage vivant.

“Rien n’est décidé sans l’approbation du Conseil de 
la charia, a précisé l’ancien mufti. Il y a le Conseil 
de la charia de l’EI et, dans chaque district, un conseil 
plus petit qui prend des décisions sur des questions 
d’intérêt local. Il y a aussi deux grands muftis sous 
la direction du Conseil, le mufti d’Irak et le mufti 
Al-Sham [de Syrie].”

A propos d’Al-Baghdadi, l’ancien membre de 
l’EI, qui s’exprime sous couvert d’anonymat, 
a confié : “Bien qu’il soit le chef du Conseil de la 
charia, il demande aux muftis leur point de vue. 
Tous les muftis sont des religieux de haut rang. Tous 

sont hafiz [ils connaissent le Coran par cœur]. Et 
ils connaissent aussi les principaux hadiths. Seule 
l’élite peut faire partie du Conseil. En fait, ce sont ses 
membres qui gouvernent.”

Dissidents. Le fait d’être formé d’une élite est 
un atout pour le Conseil de la charia, mais, dans 
une certaine mesure, c’est aussi une faiblesse car 
ses membres n’acceptent pas facilement des actes 
qu’ils jugent injustifiés. C’est peut-être la raison 
pour laquelle le Conseil a connu un grand nombre 
de démissions. Plusieurs cheikhs ont également 
rejeté la proclamation du califat. Il est intéres-
sant d’apprendre que des voix dissidentes se sont 
élevées au sein de l’EI contre cette proclamation. 
Pourquoi ? Selon l’ancien mufti, “Abou Bakr a pro-
clamé le califat sans consulter le Conseil de la charia. 
C’est une atteinte que beaucoup de muftis n’ont pas 
acceptée.” Lui-même a quitté l’EI parce qu’il a jugé 
qu’il n’y avait pas de fondement religieux à la pro-
clamation du califat.

Selon les déclarations de Marwan Shehade, le 
Conseil de la charia de l’EI est formé de sept comi-
tés chargés, notamment, des fatwas, des écoles 
religieuses, de la police religieuse, des mosquées 
et des affaires judiciaires. Le comité des écoles 
religieuses a un programme de formation pour 
les nouvelles recrues et c’est lui qui forme égale-
ment les juges et les imams des mosquées. De son 
côté, le comité pour “l’encouragement de la vertu et 
la prévention du vice” [police religieuse] veille à ce 
que les djihadistes se comportent conformément 
à la version de l’islam prônée par l’EI. “Le Conseil 
de la charia comprend plusieurs religieux de diffé-
rentes nationalités, mais les Irakiens sont les plus 
nombreux”, a commenté le spécialiste jordanien.

Il a ensuite expliqué que la plupart des fatwas 
de l’organisation sont basées sur des recueils de 
hadiths. Pour des questions stratégiques comme 
l’usage de la violence comme instrument de ter-
reur, ils se réfèrent à The Management of Savagery 
[Gestion de la barbarie], un livre sur le djihad 
d’Abou Bakr Naji, un proche d’Al-Qaida, publié 
en 2004 sur Internet [et traduit en français en 
2009 aux éditions de Paris].

—Ali Hashem
Publié le 19 février

Quatre ouvrages 
récents 
●●● L’Etat islamique ou le retour  
de l’Histoire, Pierre-Jean Luizard,  
éd. La Découverte (janvier 2015).

●●● Jihad Academy, nos erreurs face  
à l’Etat islamique, Nicolas Hénin,  
éd. Fayard (mars 2015).

●●● Irak, la revanche de l’Histoire.  
De l’occupation étrangère à l’Etat islamique, 
Myriam Benraad,  
éd. Vendémiaire (février 2015).

●●● L’Etat islamique, multinationale  
de la violence, Loretta Napoleoni,  
éd. Calmann-Lévy (février 2015).

En savoir plus

↑ Sur la porte : Club 
djihad.
“Aujourd’hui,  
nous allons désigner  
le prochain kamikaze. 
Qui est le plus déprimé 
d’entre vous ?”
Dessin de Langer  
paru dans Clarín, 
Buenos Aires.

→ Abou Bakr 
Al-Baghdadi.
Dessin de Fadi Abou 
Hassan, Norvège.
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LE COMPLEXE DU MONGOL
La figure historique que le “calife” de l’Etat islamique prend comme 
exemple est celle du sanguinaire chef mongol Houlagou Khan, qui avait 
rasé Bagdad au XIIIe siècle.

—Al-Hayat Londres

D
aech [Etat islamique, EI] rappelle les pires 
formes de terreur que l’Irak ait connues 
dans un lointain passé, lors de l’invasion 
mongole [et de la prise de Bagdad en 1258] 
par Houlagou Khan [(1217-1265), petit-fils 
de Gengis Khan. Après avoir tué, brûlé, 

supplicié les habitants, les Mongols s’étaient 
attaqués aux bibliothèques. Selon les récits de 
l’époque, ils avaient jeté tant de livres dans le 
Tigre que celui-ci s’était assombri de l’encre qui 
déteignait. Aujourd’hui, la dernière trouvaille 
de Daech, qui manie l’art de semer la terreur 

dans les cœurs de ses sujets, a été de faire 
exploser la bibliothèque centrale de Mossoul, 
la médiathèque et le théâtre de l’université 
de la ville, et de brûler plus de 100 000 livres 
dans la province d’Al-Anbar, y compris de pré-
cieux manuscrits (lire p. 35).

L’organisation avait déjà brûlé un pilote 
jordanien et exécuté des centaines de 
combattants et de civils en leur tirant une 
balle dans la tête ou en les égorgeant, nous 
ramenant au surplus d’horreur engendré par 
la relation de proximité entre le bourreau 
et sa victime. Le monde pensait être à l’ère 
des outils qui permettent de tuer à distance. 

“Le jeune Egyptien Islam Yakan qui a rejoint Daech est devenu une star sur 
les réseaux sociaux, constate Al-Modon. Il est l’exemple de la 
transformation radicale et inattendue d’un jeune homme, et en même 
temps le chroniqueur de la vie quotidienne d’un Etat hors de l’Histoire.”  
Le site panarabe évoque un autre Egyptien, Mahmoud Al-Ghandour,  
24 ans, diplômé en droit, un fou de musique que ses clips sur YouTube  
nous montrent chantant, dansant et jouant la comédie. Lui aussi a rejoint 
l’EI et créé sur Twitter le #jevaisrejoindreDaech. Au début, ce hashtag,  
qui reflétait la dégradation du climat social et politique en Egypte et le 
retour en force de la répression et de la censure, a été accueilli par des 
commentaires souvent moqueurs : “#jevaisrejoindreDaechcarjenesaispas 
cuisiner” ou “#jevaisrejoindreDaechcarjeveuxpiquerlec.ducalifeAl-
Baghdadi”. Mais la moquerie a vite été supplantée par des tweets 
d’adhésion : “#jevaisrejoindreDaechpouraidermareligionàvaincre 
lesadorateursdelacroix” ou “#jeneveuxpasqu’unchrétiens’occupe 
demesaffairesc’estpourcelaquejevaisrejoindreDaech”.

Repères

Daech ne se contente pas d’imiter les Mongols 
en brûlant des livres afin d’effacer les traces 
du passé. Il les imite également en colorant 
l’eau. Là où Houlagou avait teint l’eau du 
Tigre en noir d’encre, ils teintent l’eau de la 
Méditerranée en rouge sang, comme sur la 
vidéo de la décapitation des 21 coptes égyptiens 
[sur la côte libyenne], produite, selon les 
spécialistes, avec quantité de retouches par 
colorisation.

Il renoue également avec la tradition du rapt 
des femmes, pratique courante des guerres 
anciennes, capturant des femmes zaydites 
ou autres pour les proposer à la vente sur les 
marchés. Contre dollars s’entend, puisque 
la monnaie qu’ils disent frapper au nom du 
“calife” a encore du mal à s’imposer.

Toujours fidèle à l’exemple de Houlagou, 
Daech exécute les combattants qui se rendent, 
pour la simple raison qu’ils lui ont résisté 
avant. Houlagou est connu pour les centaines 
de milliers de personnes qu’il a passées au fil 
de l’épée dans les lieux traversés au cours de sa 
marche sur Bagdad, alors même qu’il leur avait 
promis un sauf-conduit. Daech a fait la même 
chose avec les soldats de l’armée irakienne 
qui avaient jeté leur arme en espérant ainsi 
sauver leur vie.

Là où Houlagou avait rassemblé des Mongols, 
des Chinois, des bouddhistes et des musulmans 
de différentes ethnies et appartenances 
confessionnelles pour attaquer la capitale 
de l’empire abbasside, le “calife” de Daech 
attire aujourd’hui des terroristes des quatre 
coins du monde, qui parlent des langues aussi 
diverses que l’anglais, le russe, le tchétchène 
et le français.

De tout cela il faut conclure que le “calife” 
Al-Baghdadi est un admirateur de Houlagou. 
Il cherche probablement à se mesurer à la 
réputation de son illustre modèle d’avoir été 
l’homme le plus terrifiant et le plus meurtrier 
de l’Histoire. Il a déjà dépassé ses maîtres d’Al-
Qaida en termes de nombre de victimes et de 
diversité de mode d’exécution.

—Hassan Haidar
Publié le 26 février

#Je vais rejoindre Daech

A la une

UN SCANDALE
“A quel point l’Etat 
islamique est-il 
islamique ?” s’interroge 
New Statesman  
sur sa une du 6 mars. 
Dans un long reportage, 
le journaliste 
britannique Mehdi 
Hasan, lui-même 
pratiquant, affirme que 
la religion joue un rôle 
limité, voire inexistant, 
dans le processus  
de radicalisation : 
“C’est une excuse plutôt 
qu’une raison. Il est 
scandaleusement 
inexact et injustifiable 
sur le plan empirique, 
pour ne pas dire 
insultant pour  
les 1,6 milliard de fidèles 
non violents de l’islam 
sur la planète,  
de prétendre que l’EI est 
islamique. Avant toute 
chose, c’est une vision 
dangereuse et contre-
productive, car elle 
fournit à Al-Baghdadi  
[le chef de l’organisation]  
et à ses sbires  
un cadeau pour  
la propagande et l’outil 
de recrutement dont  
ils rêvent.”
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Une économie basée 
sur le racket
La richesse du groupe djihadiste ne profi te guère à la population, qui jongle 
avec trois monnaies diff érentes, et dont les salaires sont encore versés par 
Damas et Bagdad.

—Financial Times (extraits) Londres

A première vue, Mossoul, la deuxième ville 
d’Irak, peut sembler un modèle de réussite 
pour les nouveaux dirigeants de l’Etat isla-
mique (EI, Daech). Les grandes artères, 
bien balayées, sont très fréquentées, le 
réseau électrique fonctionne bien et les 

cafés sont bondés. Mais dans les ruelles, des détri-
tus jonchent le sol. Et s’il y a encore de la lumière, 
c’est uniquement parce que les habitants ont ins-
tallé des générateurs. Dans les cafés, des hommes 
déplorent leurs conditions de vie sous le califat 
autoproclamé de Daech. “On a enduré des sanc-
tions internationales, la pauvreté, l’injustice. Mais 
ça n’a jamais été pire qu’aujourd’hui”, remarque 
Abou Ahmed, un homme de 40 ans à la longue 
moustache grise.

Au début, Abou Ahmed se réjouissait de la prise 
de contrôle de la ville par l’EI. Les défenseurs de 
l’EI ont fermé les yeux sur les lapidations et les 
décapitations en public, ils ont subi les frappes 
aériennes incessantes de la coalition dirigée par 
les Etats-Unis. Mais sans une économie permet-
tant aux habitants de gagner leur vie, beaucoup 
disent aujourd’hui que le groupe a tout de même 
moins à off rir que le régime qu’il a remplacé. “Si 

seulement ils pouvaient faire en sorte que les services 
fonctionnent, les gens les soutiendraient jusqu’au bout”, 
observe Mohammed, un commerçant de Mossoul.

Or sur ce plan, l’EI est en train de perdre de 
son aura : pour traverser le “califat” offi  cielle-
ment unifi é, le voyageur a besoin de trois mon-
naies diff érentes, des organisations humanitaires 
fournissent des médicaments sur la plus grande 
partie des territoires, et les salaires sont souvent 
payés par l’Irak et la Syrie, régimes contre les-
quels l’EI est en guerre.

Plutôt que de s’emparer des rênes de l’Etat, 
Daech le fait souvent dysfonctionner par ses opé-
rations de racket. “Leur mode d’opération tient à la 
fois d’une organisation mafi euse, d’un groupe rebelle et 
d’un groupe terroriste. Peut-être pensaient-ils il y a six 
mois qu’ils allaient fonctionner comme un Etat. Mais 
ils n’ont pas le personnel ni la main-d’œuvre néces-
saires”, explique Kirk Sowell, président d’Uticensis 
Risk Services [une société d’expertise stratégique].

Si le “califat” de Daech était un Etat, ce serait un 
pays de pauvres. La plupart des Syriens vivant sur 
son territoire travaillent pour 115 dollars par mois. 
Les combattants étrangers du groupe en gagnent 
cinq fois plus. En Syrie, le prix du pain a pratique-
ment doublé : il avoisine aujourd’hui 1 dollar, soit 
le tiers du revenu journalier des civils syriens. 

Dans les territoires syriens contrôlés par l’EI, la 
population n’a l’électricité que quelques heures 
par jour – grâce au régime de Bachar El-Assad. 
Mahmoud, ingénieur, et ses collègues continuent 
de se rendre dans les centrales électriques où ils 
travaillaient bien avant l’arrivée du groupe. Mais 
bien qu’ils soient sous les ordres du service de 
l’EI chargé du pétrole et du gaz, c’est le gouverne-
ment de Damas qui continue à payer leur salaire.

L’EI a pris le contrôle de trois barrages et d’au 
moins deux centrales de gaz en Syrie. Plutôt que 
de s’exposer au sabotage d’une partie du réseau 
électrique, Damas semble avoir conclu un accord 
avec les djihadistes. Selon Mahmoud, “l’EI assure 
la garde des centrales et laisse les fonctionnaires tra-
vailler. Il prend tout le gaz produit à des fi ns ména-
gères ainsi que le pétrole et il les vend. Le régime 
syrien prend le gaz nécessaire pour alimenter le sys-
tème électrique et fournit de l’électricité aux régions 
contrôlées par l’EI.”

Libre circulation. Selon Sajad Jiyad, un cher-
cheur indépendant irakien, le groupe djihadiste 
a des diffi  cultés à équilibrer ses comptes, mais 
les services fonctionnent grâce à l’argent que 
Bagdad continue à verser à ses anciens fonction-
naires de Mossoul. L’EI prélève sur le salaire de 
ces employés une taxe qui peut représenter jusqu’à 
50 % du montant. “L’EI est tributaire de sa capa-
cité à s’emparer des territoires et des ressources pour 
continuer à fi nancer ses territoires existants”, pour-
suit le chercheur.

Toutefois, certaines de ses politiques sont mieux 
perçues que celles des régimes précédents. Pour 
favoriser le commerce, l’EI autorise une circulation 
relativement libre sur ses territoires. Les camions 
qui les traversent doivent simplement payer une 
taxe s’élevant à 10 % de la valeur de leur cargaison.

Il est également facile de monter des aff aires : 
ceux qui veulent ouvrir un magasin n’ont pas de 
frais de premier établissement, même s’ils doivent 
ensuite payer une taxe annuelle représentant 2,5 % 
de leur revenu.

Mais pour les habitants, ces politiques ont un 
intérêt limité. Une zone de confl it, où les gens par-
viennent tout juste à survivre, off re peu de possi-
bilités commerciales.

↑ Isis : Etat islamique.
Dessin de Haddad 
paru dans Al-Hayat, 
Londres.

SUR NOTRE SITE 
courrierinternational.com

A lire également : “Ce que veut vraiment 
l’Etat islamique”, titre le magazine 
The Atlantic en une de sa dernière 
livraison. Jeudi 19 mars, retrouvez 
sur notre nouvelle chaîne Enquêtes de 
Courrierinternational.com la traduction 
française de l’article fl euve qui fait la une 
du mensuel américain. Un des journalistes 
de The Atlantic s’est lancé dans une vaste 
entreprise pour reconstituer les fondements 
idéologiques de Daech. Avec une thèse 
fondamentale, qui a suscité de nombreux 
débats outre-Atlantique : “L’Etat 
islamique est islamique. Très islamique.” 
Et il est impossiblede lutter effi  cacement 
contre lui sans comprendre sa théologie.
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Adieu, Ninive !
La destruction par Daech des trésors archéologiques du musée de Mossoul 
a inspiré ce texte amer à une écrivaine irakienne originaire de la ville.

—Al-Modon (extraits) Beyrouth

L
e musée de Mossoul fait partie de mon enfance. 
Je me rappelle les visites en famille ou avec 
l’école où nous découvrions notre patrimoine 
ancien. Nous déambulions dans les salles avec 
un guide qui nous expliquait l’histoire de 
chaque pièce exposée. J’ai commencé à m’y 

intéresser vraiment à la fin des années 1980, lors 
des fouilles sur le site de Nimrud (ou Kalkhu), au 
sud de la ville. Ce fut un moment grandiose pour 
moi quand j’appris l’existence de trésors que des 
mains irakiennes manipulaient afin de les extraire 
des strates de terre accumulées au fil des siècles 
et de leur redonner leur éclat.

Un jour, lors d’une excursion, je sondais l’écho 
venu des profondeurs du temps, alors même que 
je ne savais pas encore que la colline sur laquelle 
j’étais assise renfermait des sommets de civilisa-
tion. Plus tard, une partie de ce trésor a été exposée 
au musée, une autre dans le palais d’Assarhaddon 
[roi d’Assyrie de 680 à 669], sur la colline où se 
trouve le mausolée du prophète Jonas, qui avait 
été un lieu de culte [païen] avant de devenir une 
église, puis une mosquée – pour finalement être 
détruit l’été dernier par Daech. Après la guerre du 
Golfe et la défaite irakienne, en 1991, le musée a 
été victime des affrontements entre anciens mili-
taires et groupes armés kurdes. Il a souffert d’une 
négligence telle qu’il s’est transformé en abri pour 
chiens errants. Les témoins disent que les crânes 
de certains squelettes géants du musée d’histoire 
naturelle en ont fait les frais, les chiens n’y trou-
vant certes plus de moelle pour calmer leur faim, 
mais tout de même de quoi tromper leur ennui. 

C’était pour moi le premier signe de ce qui ris-
quait d’arriver si la ville tombait un jour. Le musée 
était à deux doigts de connaître le même sort 
funeste que Bagdad et d’autres villes irakiennes 
après l’invasion américaine de 2003. Mais les 
voleurs s’étaient contentés d’y dérober les pièces 

de valeur. Le musée est resté fermé pour réfection 
à partir de la fin de 2003 jusqu’en 2012. Puis il a 
été de nouveau fermé jusqu’à la chute de la ville 
aux mains de Daech.

Je n’étais pas la seule à m’attendre à ce qu’ils 
le détruisent un jour. C’était fatal. Je m’étonne 
même qu’ils ne l’aient pas fait plus tôt. A vrai 
dire, j’ai entendu des gens affirmer que la vidéo 
de la destruction des statues avait été enregistrée 
l’été dernier, au moment où Daech démolissait le 
mausolée du prophète Jonas, endommageant au 
passage de vieilles maisons voisines, dont celle 
où Agatha Christie avait vécu pendant cinq ans 
dans les années 1930 avec son mari archéologue. 
Si c’est vrai, pourquoi diffusent-ils la vidéo main-
tenant ? Peut-être pour montrer qu’ils ne sont pas 
des voleurs et que leur seul objectif consiste à 
détruire tout ce qui est contraire à la charia, “même 
les objets qui valent des milliards de dollars”, comme 
le scande la voix off. En réalité, on ne peut exclure 
que les pièces qu’ils ont détruites ne soient que des 
copies. Car ils savent très bien les sommes qu’ils 
peuvent tirer des originaux pour financer l’achat 
d’armes. D’où la question : combien de pièces ori-
ginales se trouvent actuellement entre les mains 
de Daech ? Combien ont déjà été vendues ? A qui ? 
Y a-t-il une instance internationale qui veille ? La 
maison où je suis née se trouvait au centre-ville, 
à proximité du tombeau de Jonas, du musée et 
de la plupart des administrations gouvernemen-
tales. Quand je sortais le matin pour aller à l’uni-
versité, je tombais sur la muraille de l’ancienne 
Ninive, elle aussi détruite depuis. Je ne pouvais 
faire un pas sans tomber sur de vieilles pierres et 
des constructions immenses et en ruines datant 
du temps des Assyriens. Je ne sais pas si “l’Etat 
islamique” continuera de détruire et de piller le 
patrimoine de ma ville. Qui sait ce qui restera de 
ma Ninive ?

—Manal Al-Cheikh
Publié le 27 février

Contexte

L’argent de l’or noir
Dès l’automne 2014, “l’EI consolide son 
emprise sur les réserves de pétrole en Irak  
et met en place un vaste et complexe réseau 
d’exportations illégales vers la Turquie,  
la Jordanie et l’Iran”, explique The Guardian. 
“L’EI contrôle une demi-douzaine de sites 
pétroliers en exploitation. Il a rapidement  
pu les rendre opérationnels, puis s’est 
branché sur les réseaux existants du nord  
de l’Irak. Entre début juillet et fin 
octobre 2014, ce pétrole allait essentiellement 
au Kurdistan irakien. L’EI le vendait à des 
négociants kurdes à un prix très avantageux. 
Du Kurdistan, le pétrole était revendu 
 à des négociants turcs et iraniens.” 
Le quotidien britannique a mené son enquête 
sur le trafic de pétrole.“On achète  
un camion-citerne contenant 26 à 28 tonnes 
de pétrole pour 4 200 dollars et on le revend 
en Jordanie pour 15 000 dollars.  
Chaque trafiquant achète à peu près huit 
camions par semaine”, raconte un trafiquant 
irakien, ancien agent de Saddam Hussein. 
“Avant que l’EI s’en empare, les puits 
de pétrole produisaient entre 400 000  
et 500 000 barils par jour. Aujourd’hui, 
25 350 barils partent chaque jour au 
Kurdistan, d’où ils disparaissent en Turquie 
et en Iran. L’attention portée à ce trafic  
par la communauté internationale l’a affecté, 
mais, selon le parlementaire kurde Mahmoud 
Haji Omar, le commerce illégal n’a baissé  
que de 50 %. Les milices chiites, qui pourtant 
luttent contre l’EI, profitent elles aussi  
du trafic parce qu’elles taxent les camions  
de pétrole qui passent par les territoires 
qu’elles contrôlent.”

SOURCE

AL-MODON
Beyrouth, Liban
Site panarabe
www.almodon.com
Fondé en février 2013, Al-Modon (“Les 
villes”) est un site qui couvre l’actualité  
du Liban et du monde arabe. De tendance 
gauche libérale, le site se veut l’expression 
des sociétés civiles libanaise et arabe 
impliquées dans les “printemps arabes”  
et en lutte contre “la tyrannie sécuritaire  
et religieuse”. En quelques mois, Al-Modon 
est devenu une des sources arabes les plus 
fiables, les plus variées et les mieux 
documentées.

↓ Dessin de Chappatte  
paru dans Le Temps, 
Genève.

Dans la province syrienne de Deir Ez-zor, où 
sont concentrés la plupart des puits de pétrole, 
des habitants déplorent que l’EI ait fait main basse 
sur leurs ressources. “S’ils ne les prennent pas, ils les 
taxent”, ironise Mahmoud, l’ingénieur de la cen-
trale de gaz. Daech qui, selon lui, contrôle la pro-
duction de près de 40 000 barils de pétrole par 
jour dans l’est de la Syrie, est considéré comme le 
groupe armé le plus riche de l’Histoire, les reve-
nus de sa production pétrolière et de ses rackets 
tournant autour de 1 million de dollars par jour.

Pour le fragiliser, la coalition s’efforce de bom-
barder ses raffineries de pétrole improvisées, mais 
ces frappes ont peu d’impact. La plus grande partie 
des revenus du groupe vient de la vente du brut 
à des intermédiaires turcs, irakiens et syriens.

Dans une mosquée d’Al-Mayadeen, une ville 
de l’est de la Syrie, un imam a repris une pratique 
répandue sous le régime Assad, quand on deman-
dait à l’assemblée de prier pour le président. Ce 
jour-là, il a demandé aux fidèles de prier pour le 
chef de l’EI, Abou Bakr Al-Baghdadi. Du fond de la 
salle est monté un murmure faible mais audible : 
“Qu’il aille se faire f…”.

—Erika Solomon
Publié le 5 janvier
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—Nanfang Zhoumo 
(extraits) Canton

Que faire quand le lait est 
encore moins cher que l’eau 
minérale ?” lance, dépité, 

un éleveur de Dabai, dans le dis-
trict de Yanqing, près de Pékin. 
Il tient à la main deux bidons 
de lait qui viennent de lui être 
retournés. Depuis janvier, dans 
ce bourg connu pour être le “pre-
mier village laitier de la banlieue 
de la capitale”, quasiment tous les 
exploitants doivent jeter du lait et 
vendre leurs vaches.

La municipalité de Pékin 
n’est pas la seule région touchée 
par ce gâchis : les provinces du 
Hebei, du Henan, du Shandong 
et du Guangdong sont égale-
ment concernées. Les cours du 
lait frais sur le marché intérieur 
ont entamé leur dégringolade en 
avril 2014 et la chute s’est pour-
suivie jusqu’à l’hiver, étranglant 
les petits producteurs.

Plusieurs générations d’écoliers 
ont pu lire dans leurs manuels des 
histoires de déversements de lait, 
censées montrer les “insurmon-
tables contradictions inhérentes au 
système capitaliste”. Ainsi, lors de 
la crise de 1929 aux Etats-Unis, de 
grandes quantités de lait avaient 
été jetées dans le Mississippi.

Dabai est distant d’environ 90 
kilomètres du centre de Pékin. Ici, 
la plupart des foyers se sont spé-
cialisés dans l’élevage laitier dans 
les années 1970. En ce matin du 
14 janvier, Mme Wang bavarde sur le 
pas de sa porte avec d’autres pay-
sannes. Cela fait plus d’un mois 
qu’elle n’a plus rien à faire, ayant 
progressivement vendu, depuis un 
an, son troupeau de 70 laitières. 
Fini également le lever quotidien à 
4 heures du matin pour aller nour-
rir les bêtes. Les quatre enclos de 
son exploitation ne sont plus occu-
pés que par une seule vache, en 
gestation, que Mme Wang n’a pas 
pu se résoudre à céder.

Comme dans la plupart des sites 
de production laitière du pays, 
l’époque de la traite à la main est 

avoir découvert des toxines botu-
liques dans certaines de ses mar-
chandises (ce qui s’est révélé par 
la suite être une fausse alerte), 
la Chine a suspendu les impor-
tations de lait en poudre en pro-
venance de ce pays. Au cours du 
même mois, la Commission d’Etat 
chargée des réformes et du déve-
loppement a infl igé de colossales 
amendes, totalisant 670 millions 
de yuans [97 millions d’euros], à 
six importateurs de lait infantile, 
dont l’entreprise chinoise Biostime 
[pour entente illicite sur les prix]. 
Ces deux mesures ayant fermé les 
vannes des importations, les cours 
du lait en Chine se sont envolés, 
gagnant 20 % en un an pour culmi-
ner à 4,2 yuans [0,60 euro] le litre 
au printemps 2014. Cette denrée 
est alors devenue rare. Les prix 
du lait liquide ont fl ambé dans 
les supermarchés, qui ont même 
manqué de produits comme le lait 
en sachet des marques Mengniu 
ou Yili [le bas de gamme des plus 
grandes marques].

Cependant, la pénurie a poussé 
les entreprises chinoises à consti-
tuer des stocks, tandis que les 
acteurs étrangers tournaient à 
nouveau leur regard vers le marché 
chinois, où les prix étaient élevés, 
et y revenaient en masse à la faveur 
de la levée progressive des barrières 
à l’importation. Le rapport entre 
l’off re et la demande s’est à nou-
veau inversé. Depuis avril 2014, 

Consommation. Les 
problèmes liés à la sécurité 
alimentaire et à la pollution 
inquiètent de plus en plus 

la population. Ce qui n’est pas sans 
conséquence pour le système 
de production chinois, qu’il soit 
agricole ou industriel.

FOCUS
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Les Chinois 
préfèrent 
les produits 
étrangers

Un marché du lait 
en ébullition
Agriculture. Le scandale du lait frelaté 
en 2008 a eu deux conséquences : l’augmentation 
des importations et la multiplication des fermes 
industrielles.

ici révolue depuis longtemps. 
Le village est doté d’une sta-
tion de traite où les paysans 
mènent leurs vaches. 
Celles-ci sont lavées 
unes par une avant 
d’être traites méca-
niquement. La station 
s’occupe ensuite de la 
facturation et de la 
mise en bouteille du 
lait frais, que viennent 
récupérer les entre-
prises laitières.

Mais, depuis le 
début de l’hiver, le 
prix d’achat par les 
laiteries ne cesse de 
baisser. De plus, la quantité col-
lectée auprès des petits éleveurs a 
diminué avec l’augmentation mas-
sive des importations et la mise en 
place de fi lières d’approvisionne-
ment direct par les distributeurs.

Lorsque le lait ne trouve pas 
preneur, il est rendu à l’éleveur. 
Celui-ci n’a d’autre choix que de 
le stocker dans tous les récipients 
à sa disposition. Il l’utilise pour sa 
consommation personnelle, l’off re, 
le donne à boire à ses vaches ou à 
ses porcs, ou enfi n, en désespoir 
de cause, le jette dans un champ, 
une rivière ou un égout.

Toxines botuliques. Lors de la 
précédente crise laitière, les éle-
veurs qui avaient tenu bon ont 
fi ni par être récompensés de leurs 
eff orts. Selon les statistiques du 
ministère de l’Agriculture, après 
le scandale du lait contaminé 
à la mélamine qui avait aff ecté 
toute la fi lière en 2008, le prix 
du litre de lait frais était tombé à 
2,5 yuans [l’équivalent à l’époque 
de 0,27 euro] en 2009. Mais la 
demande a ensuite rebondi et 
l’off re n’a pas pu suivre. Les prix 
sont donc repartis à la hausse, 
aidés en cela par les subventions 
de l’Etat.

Les restrictions sur les impor-
tations de lait en poudre ont éga-
lement accentué cette tendance. 
En août 2013, lorsque le groupe 
néo-zélandais Fonterra a annoncé 

trans-
versales.

économie

↙↘ Dessins de Cost 
paru dans Le Soir, Bruxelles.
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le prix ne cesse de chuter. Le lait 
liquide d’origine chinoise valait 3,7 
yuans [0,53 euro] en janvier, soit 
12 % de moins qu’un an plus tôt, 
et les éleveurs sont souvent obli-
gés de jeter leur production. Selon 
Mme Wang, ils ne touchent plus que 
2,6 yuans [0,37 euro] par litre, et 
même à ce prix il arrive que per-
sonne n’en veuille !

169 fermes géantes. Auparavant, 
les producteurs parvenaient 
somme toute à gagner leur vie. 
Selon Chen Yu, un spécialiste de 
l’industrie laitière qui a étudié 
durant de nombreuses années 
la situation sur le terrain, il était 
courant qu’une bête rapporte 
10 000 yuans [1 400 euros] par 
an quand le marché était favorable.

En Chine, on distingue parmi 
les producteurs les petits éleveurs, 
les parcs d’élevage et les fermes 
géantes. L’aff aire du lait frelaté 
en 2008 [qui fi t au moins 4 morts 
et rendit malade des dizaines de 
milliers d’enfants] a poussé l’Etat 
à prendre des mesures pour amélio-
rer la normalisation des pratiques 
et favoriser l’augmentation de la 
taille des exploitations, ce qui a 

incité les entreprises à construire 
de nouveaux centres laitiers. Le 
développement à grande échelle 
de l’industrie laitière s’est accé-
léré au détriment des deux pre-
miers acteurs de la filière, qui 
disparaissent.

Les parcs d’élevage corres-
pondent à un mode de gestion à 
la chinoise, qui vise à regrouper 
des petits éleveurs de manière plus 
ou moins unifi ée. Dans sa forme 
la plus simple, comme à Dabai, 
les paysans élèvent leurs bêtes 
chacun de son côté, mais la traite 
se fait en un même lieu. Dans une 
version plus sophistiquée, l’éle-
vage est centralisé, tout comme les 
traitements sanitaires et la traite, 
l’agriculteur s’acquittant de frais 
de gestion en contrepartie de ces 
services. Enfi n, dans le modèle le 
plus élaboré, les bâtiments d’ex-
ploitation sont construits par les 
entreprises laitières. 

Les deux plus grandes marques 
de lait chinoises, Yili et Mengniu, 
s’eff orcent actuellement de mettre 
en place leurs propres installa-
tions : en 2012, Yili possédait déjà 
sept fermes, et ces cinq dernières 
années, la société a dépensé 7,4 mil-
liards de yuans [plus de 1 milliard 
d’euros] pour moderniser d’an-
ciens sites d’élevage ou en créer de 
nouveaux. Quant à Mengniu, elle 
a réduit le nombre de ses fournis-
seurs de lait à moins de 2 000 en 
2013, contre 3 200 en 2010.

En passant du pastoralisme aux 
fermes géantes, l’élevage laitier a 
évolué d’un mode de production 
agricole à un mode de production 
industriel. Selon les Annales de l’in-
dustrie laitière chinoise, en 2008, 
la Mongolie-Intérieure, le plus gros 
bassin laitier de Chine, comptait 
500 000 petits éleveurs possédant 
moins de 10 vaches et 22 élevages 
géants de plus de 1 000 bêtes. En 
2012, il ne restait plus que 200 000 
petits exploitants, tandis qu’il y 
avait 169 fermes géantes. En cinq 
ans, le nombre de petites exploita-
tions a donc chuté de 60 % et celui 
des fermes géantes a été multiplié 
par plus de sept.

Lait néo-zélandais. Paral lè-
lement, à partir de 2009, la plu-
part des grands producteurs de lait 
en poudre ont cherché à s’approvi-
sionner dans le monde entier. Ainsi, 
[le troisième fabricant chinois 
de lait en poudre pour nourris-
sons] Synutra importe l’essentiel 
de son lait de Nouvelle-Zélande. Et 
dans le cadre d’un accord de coo-
pération avec Sodiaal, première 
coopérative laitière française, l’en-
treprise chinoise a investi 100 mil-
lions d’euros dans une usine en 
Bretagne [implanté à Carhaix, ce 
gigantesque complexe s’étendra 
sur 38 000 m2]. Cette installation, 
dont la construction a débuté en 
2014, produira du lait infantile [à 
hauteur de 100 000 tonnes par an] 
destiné au marché chinois.

Dans ce contexte, les petits éle-
veurs se retrouvent inévitable-
ment marginalisés, et ils sont les 
premiers à souff rir de la morosité 
du marché. Mais la situation dif-
fi cile dans laquelle se retrouvent 
des personnes comme Mme Wang 
ne s’explique pas seulement par 
la propension au gigantisme de 
la production laitière en Chine.

“La Chine constitue un énorme 
marché. Ces dernières années, les 
importations de lait ont triplé tous les 
ans”, explique un importateur. Ce 
marché est en train d’intégrer un 
système mondialisé. Or une ten-
dance à la baisse s’observe égale-
ment sur les cours internationaux 
du lait depuis mars 2014, avec un 
recul de 30 à 40 % sur un an.

Les ajustements de la politique 
d’importation n’ont fait qu’accélé-
rer le processus d’alignement des 
prix chinois sur les cours inter-
nationaux et de diversification 
des sources d’approvisionnement. 
“Notre pays accueille à bras ouverts 
les exportations de produits laitiers 
néerlandais”, déclarait en mars 2014 
le président Xi Jinping, en visite 

aux Pays-Bas. Et en novembre, la 
Chine a signé un accord avec l’Aus-
tralie qui prévoit l’abolition pro-
gressive en quatre ans des droits 
de douane sur le lait.

Mais c’est la Nouvelle-Zélande 
qui a été le premier pays à bénéfi -
cier d’une baisse des taxes : depuis 
2009, une partie des importations 
de lait néo-zélandais est progres-
sivement exonérée de droits de 
douane, à raison d’une diminu-
tion annuelle de 1 % sur dix ans. 
Cependant, selon Zhang Liang, 
directeur commercial pour l’inter-
national de Synutra, cette mesure 

La high-tech s’en mêle
●●● “En Chine, contrôler 
la chaîne de production 
alimentaire s’est révélé 
une mission frustrante”, note 
The New York Times. Malgré 
les inspections d’usine, tests 
en laboratoire et procédures 
judiciaires diligentés par 
les autorités, des scandales 
alimentaires éclatent 
régulièrement. Du coup, 
“les entreprises de high-tech 
chinoises pensent qu’elles 
peuvent faire mieux”, explique 
le quotidien américain.
Baidu, le géant de l’Internet 
connu pour son moteur de 
recherche, s’est ainsi lancé dans 
la production de “baguettes 
intelligentes” permettant de 
tester les aliments. Ce qui 
n’était à l’origine qu’une fausse 
publicité du 1er avril a reçu un tel 
écho que l’entreprise a décidé 
de créer réellement 
le produit. Bardées de capteurs, 
ces baguettes indiquent 
le niveau de pH, la température 
et l’éventuelle présence d’huile 
frelatée. Elles identifi ent 
en outre la provenance 
des fruits et légumes 
et évaluent le nombre 
de calories qu’ils contiennent. 
Le produit n’en est encore 
qu’au stade du prototype.
Le groupe de commerce 
en ligne Alibaba s’est de son 
côté inspiré de la tendance 
du “consommer local” pour 
son programme pilote Jutudi, 
poursuit The New York Times. 
Fort de ses 10 000 utilisateurs, 
ce service permet aux citadins 
de se fournir en fruits 
et légumes directement auprès 
d’agriculteurs chinois.
Quant au fabricant 
d’ordinateurs Lenovo, il s’est 
lancé dans l’agriculture, 

via sa fi liale Joyvio. Depuis 
sa création, en 2009, elle est 
devenue le plus gros fournisseur 
de kiwis et de myrtilles en 
Chine. Son principe : contrôler 
toutes les étapes de la chaîne, 
de la sélection des graines au 
suivi de la production, en ayant 
recours aux dernières 
innovations technologiques. 
Toutes les informations relatives 
au produit sont ensuite 
accessibles via une application 
pour smartphones qui permet 
au consommateur de scanner 
l’étiquette. 

SOURCE

NANFANG ZHOUMO
Canton, Chine
Hebdomadaire, 1 300 000 ex.
www.infzm.com
Le magazine le plus attendu 
de Chine pour ses enquêtes 
et ses reportages a souvent 
débusqué des cadres 
corrompus et dénoncé 
des scandales, au point 
de déranger en haut lieu. 
Il subit régulièrement des 
rappels à l’ordre et des 
évictions de dirigeants, 
qui fi nissent par éroder 
son mordant.

ne constitue pas une grande avan-
cée, car elle ne porte que sur un 
volume de 100 000 tonnes. Or 
les importations de lait infantile 
néo-zélandais représentent à elles 
seules 1 million de tonnes par an.  

“Le lait étranger est produit sous 
le soleil ; il est forcément meilleur 
que le nôtre !” souligne Chen Yu, 
le spécialiste du secteur. Quand 
les bêtes sont mises au pâturage, 
elles coûtent moins cher en four-
rage et sont en meilleure santé. 
En Chine, les vaches sont nour-
ries à l’étable, et leur alimentation 
représente 60 % du coût de 

Synutra a investi 
100 millions d’euros 
dans une usine de 
lait en Bretagne
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A lire également : 
“Les petites fuites font 
les grandes pollutions”, 
un article du Nanfang 
Zhoumo consacré 
à la pollution des nappes 
phréatiques induite par les 
citernes des stations-service 
(CI n°1265 du 2 février 2015). 
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—Liaowang Dongfang 
Zhoukan (extraits) Shanghai

A Shenzhen, M. Zhang est 
un patron connu pour 
avoir assez bien réussi. A 

l’époque où les portables de contre-
façon étaient très répandus, il avait 
créé une entreprise spécialisée 
dans la vente de ce type d’articles. 
Aujourd’hui, alors que la pollu-
tion atmosphérique est devenue 
un véritable fl éau dans certaines 
villes chinoises, il s’est lancé dans 
le commerce des purificateurs 
d’air, toujours des faux appareils 
de marque. Il travaille dans les 
mêmes bureaux mais a simple-
ment rebaptisé sa société.

Les aff aires de M. Zhang conti-
nuent de prospérer, et même de 
mieux en mieux. Ces deux der-
nières années, les purifi cateurs 
d’air que sa société propose se 
vendent comme des petits pains 
sur Internet. “Je devrais dire 
merci au smog. Sans lui, je ne pour-
rais pas travailler”, plaisante-t-il.

Les personnes qui, comme lui, 
ont fl airé le bon fi lon sont légion. 
Depuis la fi n 2012, le nombre de 
fabricants de purifi cateurs d’air à 
Shenzhen, et même dans tout le 
delta de la rivière des Perles [près 
de Hong Kong], a considérable-
ment augmenté. Innombrables 
sont les sociétés engagées dans 
le commerce de contrefaçons.

En fait, un appareil de grande 
marque étrangère que l’on trouve 
aujourd’hui à plus de 10 000 yuans 
[environ 1 400 euros] a de fortes 
chances de provenir de la 
même usine du delta de 
la rivière des Perles que 
celui d’une marque 
inconnue, vendu 
quelques cen-
taines de yuans 
seulement sur le 
site de commerce 
en ligne Taobao. On 
peut se demander 
pourquoi l’écart de 
prix peut être de 1 à 10 

pour des produits ayant en réa-
lité la même origine. Leurs per-
formances sont-elles vraiment 
diff érentes ?

Même si le smog est de nos 
jours un problème inhérent à la 
Chine, ce sont les marques étran-
gères qui règnent en maître sur le 
marché qu’il a généré. Selon le cabi-
net d’études Zhongyikang (China 
Market Monitor), durant les onze 
premiers mois de 2013, les marques 
étrangères représentaient 81 % du 
commerce de détail de purifi ca-
teurs d’air en Chine. De janvier à 
mai 2014, ce pourcentage a même 
frôlé 82 %.

“Les consommateurs chinois 
accordent une confi ance excessive 
aux marques étrangères ; pour eux, 

Les contrefacteurs 
ne manquent pas 
d’air
Industrie. Les purifi cateurs d’air de marque 
étrangère s’arrachent comme des petits pains. 
Mais ils n’ont souvent d’étranger que le nom.

tout ce qui vient d’ailleurs est mieux 
que ce qui est chinois. Mais, en réa-
lité, de nombreux produits de marque 
étrangère n’ont d’étranger que le 
nom”, explique Li Hongyi, direc-
teur technique d’une usine de puri-
fi cateurs d’air.

Nous avons découvert au cours 
de notre enquête que la très grande 
majorité des purifi cateurs d’air les 
plus vendus sous marque étran-
gère était fabriqués en Chine. 
Cependant, la plupart de ces 
marques se gardent bien de men-
tionner l’origine géographique 
de leurs produits dans leur cam-
pagne de communication. Dans 
un magasin de la capitale spécia-
lisé dans l’électroménager, nous 
avons constaté que le vendeur n’hé-
sitait pas à mettre en avant, comme 
argument de vente d’appareils de 
grandes marques étrangères, le fait 
que ce sont des “produits impor-
tés, forcément de meilleure qualité 
qu’un article fabriqué en Chine”. Il 
y a même des commerçants qui, 
poussés par l’appât du gain, n’hé-
sitent pas à enregistrer leur marque 
dans un autre pays afi n de com-
mercialiser leurs appareils fabri-
qués en Chine comme des produits 
étrangers.

Nous avons contacté le groupe 
Taizhou Zhonghuang Gongmao, 
qui se présente lui-même comme 
le plus gros fabricant d’équipe-
ment d’origine [FEO, le client 
appose sa marque sur le produit] 
et producteur de concepts d’ori-
gine [PCO, le produit est fabri-
qué selon le cahier des charges 
du client] de purifi cateurs d’air 
du pays, en nous faisant passer 
pour un distributeur. Le respon-
sable de l’apposition des étiquettes 
sur les produits, Wang Quanpan, 
nous a raconté qu’un des clients 
de l’usine était allé exprès aux 
Etats-Unis pour faire enregistrer 

la marque sous laquelle il vend 
désormais des produits entière-
ment fabriqués par Taizhou. “Il 

a mis plein d’inscriptions en anglais 
sur l’emballage de manière à faire 
croire au consommateur que c’est 
une marque étrangère. Comme ça, il 
peut gonfl er le prix.” M. Wang cite 

l’exemple d’un appareil dont le 
coût de fabrication est d’envi-

ron 600 yuans [85 euros] et 
qui, une fois passé sous 
la marque étrangère 
de ce client, est pro-
posé sur le marché à un 
prix plus de quatre fois 
supérieur : 2 580 yuans 

[375 euros] !
—Wang Yuanyuan

Publié le 25 décembre 2014

SOURCE

LIAOWANG DONGFANG 
ZHOUKAN
Shanghai (Chine)
Hebdomadaire, 280 000 ex.
www.lwdf.cn
Créé en 2003, à Shanghai, 
par l’agence offi  cielle Xinhua, 
le magazine traite 
des événements politiques, 
économiques et culturels 
mondiaux grâce à la puissante 
équipe du département 
international de l’agence. 
Il s’adresse aux jeunes citadins 
de la capitale économique 
du sud de la Chine.

production du lait. De plus, 
cette alimentation est importée.

En Chine, l’élevage laitier est une 
activité relativement récente. Lors 
de la fondation de la république 
populaire de Chine [en 1949], le pays 
ne comptait que 120 000 vaches 
laitières pour 500 millions d’habi-
tants. Avant que ne soit lancée la 
politique de réformes et d’ouver-
ture [à la fi n des années 1970], le 
lait était une denrée rare qu’on ne 
pouvait se procurer qu’avec des tic-
kets de rationnement. Mais depuis 
1979 le cheptel a été multiplié par 
plus de trente.

Actuellement, les besoins de l’in-
dustrie laitière du pays s’élèvent à 
environ 40 millions de tonnes par 
an, dont 11 millions sont assurés 
par des importations. “L’Europe 
produit 150 millions de tonnes de lait 
frais par an. Si elle en exportait 30 %, 
soit 45 millions, elle pourrait cou-
vrir les besoins du marché chinois”, 
poursuit Zhang Liang. Selon lui, “la 
concurrence internationale dans ce 
domaine n’est pas forte, mais extrê-
mement forte…”

Néanmoins, pour le consom-
mateur, le lait reste plus coûteux 
en Chine que dans d’autres pays. 
Nous avons comparé les prix en 
rayon dans les supermarchés en 
Chine et en Allemagne fi n jan-
vier. Résultat : à Leipzig, le litre 
de lait frais ordinaire coûte l’équi-
valent de seulement 4,7 yuans, 
contre 12,5 yuans pour un litre de 
la marque Yili acheté à Pékin. Du 
fait d’une telle diff érence de prix, 
le lait frais importé s’arrache sur 
les sites de ventes en ligne. Sur 
Jingdong Mall (JD.com), le pro-
duit le plus convoité est un lait 
allemand vendu en moyenne 9,8 
yuans [1,40 euro] le litre.

En août 2014, en représailles au 
boycott occidental, la Russie a pro-
noncé un embargo sur les produits 
agricoles et alimentaires occiden-
taux. En avril 2015, l’Union euro-
péenne supprimera ses quotas 
laitiers. D’un côté, un gros ache-
teur stoppe ses commandes, de 
l’autre, des pays fournisseurs dépla-
fonnent leur production : voilà qui 
va avoir un impact important sur 
le marché chinois !

—Zhang Yue et Wang Shiqi
Publié le 29 janvier

“Le lait étranger 
est produit sous 
le soleil ; il est 
forcément meilleur 
que le nôtre !”

Pollution : 
l’énergie 
en question
●●● Une enquête vidéo 
sur l’environnement 
en Chine a été vue par plus 
de 200 millions d’internautes 
dans les deux jours suivant 
sa mise en ligne, le 28 février. 
Réalisée avec le concours 
du monde scientifi que 
et d’anciens responsables 
de l’environnement 
au gouvernement, elle conclut 
que les industries du pétrole, 
du charbon et du bâtiment 
sont les principales 
responsables de la pollution. 
Alors que les réseaux sociaux 
se passionnaient pour la 
question, la censure a très vite 
mis fi n au débat. De son côté, 
le secteur du pétrole a réagi. 
Le directeur de la Commission 
des normes de l’industrie 
du pétrole, Cao Xianhong, 
a ainsi affi  rmé que la Chine 
avait depuis l’an 2000 
constamment amélioré 
la qualité de l’essence 
et du diesel, selon le South 
China Morning Post. 
Il a nié que la Commission soit 
fortement infl uencée 
par l’industrie. Un ingénieur 
de haut rang dans l’industrie 
pétrolière a lui aussi assuré 
que les rejets de pots 
d’échappement n’étaient pas 
les principaux responsables 
du smog dans le nord 
de la Chine, contrairement 
à ce qu’affi  rme la réalisatrice 
du documentaire, Chai Jing, 
et qu’il faudrait plutôt imputer 
ce smog à l’usage intensif 
du charbon.

37 ←

↙ Dessins de Cost 
paru dans Le Soir, Bruxelles.
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Au siècle du surréalisme, du futurisme, de Matisse, Braque et Picasso,
Pierre Bonnard s’obstine à explorer la « passion périmée de la pein-
ture » dans un jeu de cadrages vertigineux. Un enchantement du e
regard qui nous mène aux frontières de l’abstraction colorée. En vente chez votre marchand de journaux

et sur boutique.telerama.fr

—The Economist (extraits) Londres

T ous les 250 millions d’années, le 
Soleil et ses planètes terminent 
un tour complet de la Voie lactée. 

Cette révolution galactique n’a toutefois 
rien d’un pèlerinage seigneurial. L’orbite 
du Système solaire oscille de part et d’autre 
du disque où se concentre l’essentiel de la 
matière de la Galaxie. Le Soleil traverse 
ce disque environ tous les 30 millions 
d’années. Michael Rampino, professeur à 
la New York University, s’intéresse depuis 
longtemps à ce phénomène. Selon lui, cette 
traversée pourrait expliquer les extinctions 
de masse qu’a subies la Terre, comme celle 
des dinosaures et de nombreuses autres 
espèces il y a soixante-six millions d’années. 
Les paléontologues recensent cinq grands 
événements de ce type, au cours desquels 
jusqu’à 90 % des espèces ont disparu [et 
nombre de scientifi ques pensent que nous 
vivons aujourd’hui le sixième, provoqué par 
l’homme]. Mais les fossiles révèlent aussi de 
multiples mauvaises passes dans l’histoire 
de la planète, de moindre ampleur certes, 
mais qui ne sont pas négligeables.

De nombreuses hypothèses ont été avan-
cées pour expliquer ces extinctions (elles 
n’ont peut-être pas toute la même cause, 
naturellement). Deux parmi 
elles sont favorisées : la col-
lision de la Terre avec 
des astéroïdes ou 
des comètes, et 
des périodes pro-
longées d’in-
tense activité 
volcanique. Il 
y a quelque 

temps, Michael Rampino a observé que 
les collisions étaient peut-être provoquées 
par des perturbations gravitationnelles du 
nuage d’Oort, un ensemble de comètes en 
périphérie du Système solaire. Ces boule-
versements déclencheraient une pluie de 
comètes en direction de la zone où se trouve 
la Terre. Cette conjecture a été baptisée l’hy-
pothèse de Shiva, d’après le dieu hindou de 
la Destruction.

Par le passé, Michael Rampino suppo-
sait que la perturbation du nuage d’Oort 
était déclenchée par le passage d’étoiles, 
comme la rencontre – il y a soixante-dix mille 
ans – entre le Système solaire et l’étoile de 
Scholz, qui a fait l’objet d’un article publié 
le 12 février 2015 dans la revue Astrophysical 
Journal Letters. Mais maintenant le cher-
cheur a des doutes. Dans son dernier article, 
publié dans la revue Monthly Notices of the 
Royal Astronomical Society, Michael Rampino 
suggère que le vrai coupable n’est peut-être 
pas une étoile, mais la matière noire – ce 
qui pourrait également expliquer l’activité 
volcanique.

Nous ne savons pas de quoi est faite la 
matière noire. Elle existe en quantité cinq 
fois plus abondante que la matière commune 
dont les atomes sont composés [la matière 
baryonique], et elle agit sur celle-ci via la 
gravité. L’eff et de cette traction gravitation-
nelle permet aux astronomes de calculer où 
se trouve la matière noire. Ils savent ainsi 

que dans la Voie lactée la matière noire 
est concentrée dans le disque, tout 

comme la matière baryonique. 
Si l’on ajoute les eff ets de 

la matière noire à ceux 
de la matière baryo-

nique au moment 
où le Système 
solaire traverse 
le disque de la 
Galaxie, fait 
observer le 
chercheur, 

SCIENCES

La matière noire 
a-t-elle eu raison 
des dinosaures ?
Astrophysique. Une nouvelle théorie, qui postule que le cœur 
de notre planète renferme un concentré de matière noire, 
expliquerait aussi les grandes extinctions de masse.

Chasse 
aux particules
●●● L’excitation monte au Cern, 
près de Genève, titrait à la mi-
février la Tribune de Genève.
Le LHC, le grand collisionneur  
de hadrons qui a permis de 
confi rmer l’existence du boson 
de Higgs en 2012, va redémarrer 
à la fi n du mois de mars, après deux 
ans de maintenance. Sa mission : 
la chasse aux particules. 
Les chercheurs vont notamment 
sonder la “supersymétrie”, 
un concept théorique surnommé 
Susy, qui prévoit que chaque 
particule du modèle standard 
possède une particule partenaire, 
supersymétrique, relate le 
quotidien suisse. “La chose la plus 
importante que nous voudrions 
trouver est un nouveau type 
de particule qui pourrait aider 
à expliquer ce qu’est 
la mystérieuse matière noire”, 
indique Rolf Landua, du Cern.

une perturbation du nuage d’Oort devient 
d’autant plus probable.

Il n’est pas la première personne à avoir 
eu cette idée. Toutefois, il fait valoir que l’at-
traction gravitationnelle entre la matière 
noire et la Terre provoque une accumula-
tion de matière noire au cœur de la planète. 
Et c’est là que les choses deviennent inté-
ressantes, car certaines théories sur la com-
position de la matière noire suggèrent que 
ses particules sont leurs propres antiparti-
cules. Si c’est vrai, cela signifi e qu’elles s’an-
nihileraient en se rencontrant, créant par 
la même occasion une explosion d’énergie. 
Concentrer ces particules dans un corps 
comme la Terre augmenterait la probabi-
lité de telles rencontres, qui engendreraient 
alors énormément de chaleur – suffi  sam-
ment, selon Michael Rampino, pour pro-
voquer une activité volcanique anormale.

Ce ne sont bien sûr que des suppositions. 
Mais s’il s’avère que Michael Rampino a 
raison, cela montrera le caractère essen-
tiel, quoique impalpable, de la matière noire. 
Nombreux sont ceux, y compris parmi les 
physiciens, qui qualifi ent la matière atomique 
de normale et la matière noire d’étrange. Ce 
serait un rappel que c’est la matière noire 
qui mène le jeu, et non celle dite normale.—

Publié le 28 février

↙ Dessin de Kopelnitsky, 
Etats-Unis.
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Une évasion fiscale planétaire
Quelle est la dimension de la fraude dans chaque pays ? La réponse à partir des données de l’enquête SwissLeaks.

MARTIN GRANDJEAN. Ce chercheur en histoire à l’université  
de Lausanne et porte-parole d’Humanistica, association dédiée  
aux “humanités numériques”, crée la plupart de ses productions 
sous la licence Creative Commons. Cette infographie est “une petite 

contribution à la compréhension de SwissLeaks”, dit-il. Cette 
enquête, coordonnée par le Consortium international de journalistes 
d’investigation (ICIJ), a permis de révéler une fraude fiscale 
mondiale d’un montant total de 180 milliards d’euros.

L’auteur
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La métropole turque  
a accueilli au cours  
de son histoire  
nombre d’étrangers. 
De cette tradition 
d’accueil que reste-t-il 
aujourd’hui ?  
Voyage aux côtés  
de l’auteur allemand 
Bernd Brunner,  
qui s’est installé  
dans l’ancienne 
Constantinople.
—Lapham’s Quarterly 
(extraits) New York

VOYAGE

Istanbul,  
cosmopolitismes d’hier  
et d’aujourd’hui
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L’auteur
L’ancien journaliste 
allemand Bernd Brunner 
est aujourd’hui l’auteur 
d’ouvrages se situant  
au carrefour de l’histoire 
culturelle et de l’histoire 

des sciences. Il s’est 
installé à Istanbul en 2011. 
Sa Petite Histoire  
de la Lune est parue en 
français chez Armand Colin 
en 2013.

E
n 1850, Gustave Flaubert se rend à Istanbul, ou 
Constantinople comme on l’appelait encore, et 
dans sa correspondance il raconte sa découverte 
d’une fantastique “fourmilière humaine” qu’il 
s’attend à voir devenir “la capitale de la Terre” : 
“Ce sentiment d’écrasement que tu as éprouvé à 

ton entrée à Paris, c’est ici qu’il vous pénètre, en coudoyant 
tant d’hommes inconnus, depuis le Persan et l’Indien jusqu’à 
l’Américain et l’Anglais, tant d’individualités séparées dont 
l’addition formidable aplatit la vôtre.” Herman Melville, qui 
passe six jours à Constantinople en décembre 1856, trouve 
la cité labyrinthique et s’y perd à répétition. “Rentré par les 
vastes faubourgs de Galata, écrit-il dans son journal. Foules 
nombreuses de toutes les nations… Des monnaies de toutes les 
nations circulent. Affiches dans quatre ou cinq langues (turc, 
français, grec, arménien)… On se sent parmi les nations… 
Une malédiction dans pareille Babel que de ne pouvoir parler 
à l’un de ses semblables.”

Ces illustres visiteurs sont loin d’être les premiers, aux 
temps modernes, à décrire la diversité de Constantinople 
et l’excessive hospitalité de ses habitants, qu’on attribue au 
fait que les Turcs arrivés des steppes d’Asie centrale dépen-
daient en chemin de l’aide des étrangers. Déjà au XIe siècle, 
les marchands génois et vénitiens qui s’y rendaient étaient 
émerveillés par l’accueil. Si les Juifs étaient présents de 
longue date en Anatolie, Constantinople fut aussi une terre 
d’asile pour les Séfarades fuyant l’Inquisition espagnole à 
la fin du XVe siècle : le sultan Bayezid II les avait officielle-
ment invités à s’installer dans l’Empire, et ils y jouissaient 
d’une tolérance relative, sans subir de restrictions profes-
sionnelles ni connaître de tensions majeures avec les Turcs.

La frégate américaine George Washington, venue d’Alger, 
qui accoste à Constantinople en 1800, compte parmi les 
premiers navires américains à mouiller dans un port otto-
man. Son capitaine, William Bainbridge, fait hisser le dra-
peau américain : les autorités ottomanes lui envoient alors, 

écrit un témoin, un messager qui veut savoir “si l’Amérique 
est bien ce que l’on appelle aussi le Nouveau Monde et qui, à la 
réponse par l’affirmative, assure le capitaine qu’il est le bien-
venu et sera traité avec la plus grande cordialité et le plus grand 
respect”. Rapidement, les échanges prospèrent entre mar-
chands américains et ottomans, le coton, l’huile et le rhum 
étant particulièrement demandés. Paradoxe du commerce : 
ces Américains qui bataillent alors chez eux pour la tem-
pérance exportent des millions de litres d’alcool dans un 
pays musulman (qui l’exporte à son tour vers la Géorgie, 
l’Arménie et la Perse).

Constantinople séduit aussi les voyageurs européens et 
américains désireux d’étendre leur Grand Tour, qui pas-
sait par l’Italie et la Grèce mais s’arrêtait généralement aux 
portes de l’Anatolie et à la Corne d’Or. Et ces aventuriers 
en profitent souvent pour pousser jusqu’en Terre sainte. 
Dans le Bosphore, ils trouvent une profonde tradition de 
cosmopolitisme mêlant influences musulmanes, juives et 

↓  Istanbul en 2006.  
Photo Félix Ledru/Picturetank
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chrétiennes. Dans les années 1830, la présence de mission-
naires américains (venus évangéliser les chrétiens grecs et 
arméniens, dont ils jugent la foi contaminée par de fausses 
doctrines) complète cet étonnant mélange diplomatique, 
commercial et religieux.

Quand Flaubert et Melville visitent Constantinople, la 
ville est d’ailleurs en train de se faire plus cosmopolite 
encore, devenant une sorte de “Londres orientale”, qui 
non seulement tolère l’étranger, mais cherche même à le 
séduire et l’accueille d’où qu’il vienne. Les sultans otto-
mans de l’époque entendent imiter les progrès culturels, 
économiques et militaires qu’a faits l’Europe. Ils ambi-
tionnent par là d’entrer dans le club des Etats européens 
de l’époque postnapoléonienne.

J
usque-là, les efforts en ce sens se sont cantonnés 
au domaine militaire. A la fin du XVIIIe siècle, 
sous le sultan Selim III, les forces armées otto-
manes ont adopté des armes et des méthodes de 
formation venues d’Occident, et les janissaires, ce 
corps d’élite formé essentiellement de chrétiens 

convertis, ont été dissous. Dès 1838, le pouvoir otto-
man possède des ministères de l’Intérieur, des Affaires 
étrangères et de la Justice. Mais la nouvelle ère débute 
officiellement en 1839 avec le Hatt-i Serif de Gülhane, 
ou “noble rescrit de la Maison des roses”. Cette charte 
a pour objectifs, notamment, l’égalité entre toutes les 
confessions et l’instauration de lois et d’institutions 
laïques – et elle représente peut-être l’aveu, de la part 
de cet empire en lambeaux qui perd des territoires, qu’il 
a besoin d’idées neuves pour égaler la rapide croissance 
économique de l’Europe. L’ère politique du Tanzimat, qui 
réorganise l’Empire ottoman [tanzimat signifie “organi-
sation”], va durer près de quatre décennies.

Pendant cette période, de nombreux Ottomans se rendent 
à Paris et dans d’autres villes pour étudier ou se forger une 
expérience au travail. Parmi eux l’homme d’Etat Mustafa 
Reschid Pacha, qui a été ministre des Affaires étrangères 
de son pays et ambassadeur de la Sublime Porte à Paris. 
C’est à lui, le “père du Tanzimat”, que l’Empire doit l’in-
troduction de lois d’inspiration française et l’abolition de 
l’esclavage. L’interdiction qui pesait sur la conscription de 
chrétiens est levée et une nouvelle armée fondée. Même 
les sultans s’adaptent à cette nouvelle vogue exotique : ils 
abandonnent la tenue traditionnelle, composée du kavuk 
(turban enroulé sur un haut couvre-chef), du caftan et du 
salvar (pantalon ample), au profit de pantalons droits rayés, 
du fez rouge et de vestes matelassées. D’autres réformes 
s’imposent dans les champs du commerce, du droit et de 
l’éducation, et les marchands étrangers sont autorisés à 
commercer librement dans l’Empire.

Bien qu’il prenne fin dès 1876 sans avoir pu empêcher l’iné-
vitable effondrement financier de l’Empire, le Tanzimat n’en 
a pas moins préparé le terrain à la modernisation à venir. 
Mustafa Kemal, fondateur de l’Etat turc (le futur Atatürk, 
“père des Turcs”), n’est pas sorti de nulle part : il est un pur 
produit du Tanzimat. Né à Salonique (ou Thessalonique) 
en 1881, il a très vite été en contact avec de grandes inno-
vations comme le chemin de fer, l’électricité et le télé-
phone, et s’est formé dans une école militaire offrant un 
enseignement au carrefour entre traditions ottomanes et 
modernité française.

Les Ottomans ne se contentent pas d’imiter les talents 
occidentaux : ils invitent des étrangers à les leur ensei-
gner. D’où le nouvel afflux d’étrangers à Constantinople 
pendant le Tanzimat. L’Italien Donizetti Pacha [Giuseppe 
Donizetti, frère du célèbre compositeur Gaetano] est 
recruté pour faire de l’orchestre militaire un ensemble 
musical moderne. Le chimiste américain John L. Smith 
est chargé d’explorer les sous-sols et découvre du charbon 

et d’autres minerais. L’ingénieur français Eugène-Henri 
Gavand se voit confier la conception d’un funiculaire 
souterrain [le Tünel] de 573 mètres de long qui, inau-
guré en 1875, permet aux habitants de Constantinople 
de gravir sans effort l’abrupte colline de Galata (parfois 
appelée “colline des infidèles” en raison de sa proximité 
avec le quartier européen). Le missionnaire [américain] 
Cyrus Hamlin fonde le Robert College, qui deviendra 
l’université du Bosphore, l’une des plus prestigieuses 
universités publiques de Turquie.

Mais l’une des importations les plus intéressantes du 
Tanzimat est un Anglais du nom de James Robertson, 
recruté en 1840 pour moderniser l’institution monétaire 
ottomane. Le seul fait qu’il accepte la proposition inter-
pelle, à cette époque où la plupart de ses plus talentueux 
confrères assument de prestigieuses fonctions partout 
dans l’Empire britannique. Mais James Robertson a senti 
que Constantinople lui offrait une occasion historique.

L’Anglais prend la direction de la Monnaie ottomane pour 
un coquet salaire de 40 livres sterling. Les premières pièces 
d’or frappées sous sa direction sont mises en circulation le 
17 janvier 1843. Abdülmecid Ier, devenu le 31e sultan de l’Em-
pire ottoman quatre ans plus tôt, entendait remettre l’ins-
titution au goût du jour, mais il ira finalement bien plus loin 
et fera construire, sur le domaine de son palais de Topkapi, 
une réplique de la Monnaie de Londres.

Les pièces produites sous Abdülmecid Ier sont les plus 
délicates qu’ait jamais vues l’Empire ottoman, et son mono-
gramme calligraphié (ou tughra, symbole du pouvoir du 
sultan) fait alors le tour du monde. Robertson, lui, reste  
discret, et n’appose sa signature que sur une seule pièce, 
celle qui commémore la restauration de Sainte-Sophie, 
œuvre d’ailleurs d’un autre étranger, l’architecte suisse 
Gaspare Fossati.

Mais l’œuvre de Robertson à Constantinople ne s’ar-
rête pas à la Monnaie. En mai 1854, il monte au sommet 
de la tour de Beyazit, une structure de 85 mètres qui fait 
partie du ministère ottoman de la Guerre. Construite 
trente ans plus tôt par l’Arménien Senekerim Amira 
Balyan, cette tour de pierre abrite un escalier en colima-
çon en bois de 180 marches. Après une petite visite du 
sommet, Robertson se met au travail, et des fenêtres du 
dernier étage il prend douze photographies qu’il mon-
tera en un panorama.

Du grec pan, “tout”, et horama “ce que l’on voit”, le 
panorama est depuis longtemps un genre bien connu de 
la peinture de paysages, mis au point parallèlement par 
divers artistes, et offrant une vue à 360 degrés. Peut-être 
James Robertson a-t-il tenté cette expérience photogra-
phique poussé par le désir d’immortaliser la vaste cité 
moderne à ses pieds, à moins qu’il n’ait été chargé par 
d’autres de réaliser ce cliché. Quoi qu’il en soit, Robertson 
le photographe est l’auteur du tout premier panorama 
photographique de Constantinople.

Quand James Robertson réalise ce panorama, cela fait 
déjà plus de quinze ans qu’il vit à Constantinople, plus 
précisément rue Asmali Mescit, sur les hauteurs de Pera, 
où se concentrent les Européens expatriés. Les églises 
sont nombreuses par là, les fez et les turbans extrême-
ment rares. Comme dans les capitales occidentales, les 
femmes portent le corset, ne sortent pas sans leur ombrelle 

et se parent de savantes coiffures. Le Français Gérard de 
Nerval, qui passe trois mois à Constantinople en 1843, 
dit s’y être senti “toujours dans une ville européenne où 
le Turc est devenu lui-même un étranger”. Nul doute que 
cette impression lui est avant tout donnée par Pera, où 
il s’est lui-même installé et où, dit-il, “on se trouve entiè-
rement dans un quartier parisien”. Le fait est que Pera 
réunit nombre des agréments des grandes villes occiden-
tales, notamment des hôtels et des cafés où l’on mange 
avec couteau et fourchette. On croise des Arméniens, 
des Grecs, des Allemands, des Anglais, des Américains. 
Et non seulement ces résidents de Pera parlent de nom-
breuses langues étrangères, mais ils trouvent aussi des 
ouvrages étrangers dans les librairies et pléthore de quo-
tidiens imprimés en Europe.

Peuplée de plus de 14 millions d’habitants, l’Istanbul 
d’aujourd’hui est en passe de redevenir une cité cos-
mopolite, mais cette fois sans guère de similitude avec 
Londres ou Paris. Dans la plupart des quartiers, vous 
croiserez peu de passants immédiatement identifiables 
comme des étrangers. La Turquie est de nos jours un 
pays très majoritairement musulman – à plus de 99 %, 
selon une estimation récente.

P
ourtant, la ville renferme une foule d’étrangers 
arrivés de fraîche date – mais difficilement 
repérables. C’est que beaucoup viennent d’autres 
pays du Moyen-Orient, ou de l’ancienne Union 
soviétique (auquel cas leur langue maternelle 
appartient souvent à la famille des langues 

turques). Au sein de la population stambouliote musul-
mane, la diversité n’en est pas moins grande, avec de 
nombreux sunnites, Kurdes (eux-mêmes majoritairement 
sunnites, par ailleurs) et alevis (pour certains Kurdes).

Le nombre de résidents permanents de confession 
chrétienne ou juive est aujourd’hui très faible, bien plus 
qu’il y a cent cinquante ans. Le XXe siècle a métamor-
phosé Istanbul et anéanti pour une large part sa diver-
sité historique. En 1955, le pogrom d’Istanbul a chassé 
la plupart des Grecs, et l’essentiel de la communauté 

↑  La fontaine du sultan Ahmed III, Istanbul, vers 
les années 1850. Photo James Robertson et Felice Betoa. 
National Galleries of Scotland@Flickr Commons

A Istanbul retentissent  
toujours aussi bien les cloches  
des églises que l’appel  
à la prière
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Istanbul

juive a émigré en Israël. Mais à Istanbul retentissent 
toujours aussi bien les cloches des églises que l’adhan, 
l’appel à la prière des mosquées. Rares sont les villes 
du monde musulman où c’est encore le cas : moi je les 
entends dans mon quartier, celui-là même où vivait jadis 
James Robertson.

Istanbul doit son regain de cosmopolitisme aux popu-
lations qui fuient la guerre et le chaos, à des migrants en 
quête d’un refuge qu’ils espèrent trouver ici, ou en pas-
sant par ici. L’affl  ux de réfugiés venus d’Irak et de Syrie 
est aujourd’hui continu : plus de 1 million de Syriens sont 
entrés en Turquie depuis le début de la guerre civile dans 
leur pays, il y a quatre ans, l’une des grandes tragédies 
de notre jeune siècle. Ces nouveaux immigrés mettent 
à l’épreuve ces Turcs toujours réputés pour leur chaleur 
et leur générosité. Beaucoup de Stambouliotes estiment 
que les Syriens, par leur langue et leur mode de vie trop 
diff érents, n’ont pas leur place ici, et ils redoutent qu’ils 
ne leur prennent leur travail.

Alors que les pays européens discutent quotas de 
réfugiés et gestion des demandes d’asile, les migrants 
du Moyen-Orient n’ont désormais presque plus aucune 
chance d’entrer en Europe sans risque et de façon légale, 
et moins encore depuis que la Grèce a renforcé sa fron-
tière. Le sort des Kurdes d’Irak, de Syrie et de Turquie 
(et l’éventuelle création d’un Etat kurde indépendant) 
serait, dit-on, une préoccupation de premier plan en 
Turquie. Pourtant, on rappelle rarement que la pre-
mière ville kurde par sa démographie n’est ni Diyarbakir, 
dans l’est de la Turquie, ni Erbil, en Irak, et qu’elle ne 
se trouve pas sur les territoires kurdes traditionnels : 
Istanbul concentre 3 millions de Kurdes, la plus impor-
tante population kurde au monde. La plupart parlent tou-
jours le kurde, une langue sans aucun lien avec le turc, 
qui appartient comme le farsi (mais aussi l’anglais [ou 
le français]) aux langues indo-européennes. Les Kurdes 
d’Istanbul et des autres grandes villes de Turquie occi-
dentale sont très souvent bien intégrés dans la société 
turque ; ils demandent le respect, et sont très loin d’être 
unis sur la question d’un Etat indépendant.

Bien sûr, d’autres étrangers arrivent à Istanbul dans des 
circonstances bien plus privilégiées. Installés dans un hôtel 
de luxe, ils jouent quelques jours à être quelqu’un d’autre. 
Ou bien ils échouent là par choix, comme moi. Cette ville 
a eu une façon bien particulière de m’attirer à elle, et dont 
je commence seulement à prendre conscience : ce fut 
comme si je m’étais lancé dans une ascension dont j’igno-
rais le sommet, mais aussi le temps qu’elle me prendrait. 
Chaque fois que je venais ici, je restais un peu plus long-
temps, aimanté par l’énergie et l’intensité du lieu, séduit 
par des sons, des odeurs et des goûts diff érents, et la pro-
messe d’une vie autre, moins prévisible. Et, un beau jour, 
j’ai compris qu’Istanbul était devenu chez moi.

Y
abancı mısınız ?” “Etes-vous étranger ?” me demande-
t-on parfois. Mais le terme qui désigne l’étranger 
en Turquie fait parfois simplement référence 
à celui qui n’est pas d’Istanbul, étranger à la 
ville. Or, dans la tradition turque, les étrangers 
jouissent toujours d’une protection particulière. 

Une attention délicate – je ne me suis d’ailleurs jamais senti 
en danger ici. Je me sens même plus en sécurité qu’à Berlin. 

Pera, qui fait aujourd’hui partie du plus vaste quartier 
de Beyoglu, n’est toujours pas représentatif de la Turquie, 
ni même d’Istanbul. C’est une sorte d’antichambre de la 
ville pour les étrangers. Foyer d’une scène artistique dyna-
mique, il renferme la plupart des centres culturels étrangers 
et des consulats, ainsi que de nombreux hôtels chics. Les 
prix de l’immobilier fl ambent, et la conservation du patri-
moine architectural est un combat. C’est aussi ici qu’on se 
rend quand on veut voir un concert et faire la fête, dans 
ces nombreuses boîtes bling-bling ou décaties, ici aussi 
que viennent ceux qui veulent boire de l’alcool ou prendre 
des drogues. Chaque week-end, 3 millions de personnes se 
pressent à Beyoglu, dit-on. Les nuits étourdissent parfois 
tous les sens. J’ai tenté plusieurs fois d’entrer dans l’un de ces 
clubs, mais j’ai toujours tourné les talons à la dernière minute.

Un soir, de nouveau, je décide de découvrir ce monde. 
Devant l’entrée d’un club à quelques pas de la place Taksim 
passent des touristes arabes, les femmes intégralement 

voilées de noir hormis les yeux, tous ignorant apparem-
ment tout de l’univers parallèle qu’ils frôlent. La piste de 
danse s’ouvre pourtant juste derrière la porte. Des rythmes 
métalliques rivalisent avec le bruit des voitures qui défi lent à 
quelques mètres de la porte ouverte. Au moment où j’entre, 
un jeune homme aux cheveux blonds décolorés soulève 
son tee-shirt. Une bouff ée d’eau de toilette m’enveloppe de 
son parfum intense et sommaire. Plus loin, une clientèle 
androgyne se dispute les regards d’autres chalands de sexe 
incontestablement masculin. Tout autour de moi, ça rit, ça 
chahute. Je fais la connaissance d’une femme, Sare, qui me 
salue d’un enthousiaste “Bienvenue en Turquie !”. Homme 
devenu femme, elle a fui l’Iran, et dans cet Istanbul nou-
velle version elle peut vivre comme elle l’entend – sans tou-
tefois espérer le moindre respect de la société qui l’entoure.

J’essaie de regarder la ville avec les yeux de James 
Robertson. S’il devait photographier Istanbul aujourd’hui, 
quel poste d’observation choisirait-il ? Le toit-terrasse du 
360, un restaurant branché de Beyoglu, ou l’une des nom-
breuses hautes tours ? Irait-il plutôt chercher du côté de 
Levent, le quartier des aff aires, ou monterait-il en haut 
des tours jumelles d’Atasehir, sur la rive asiatique ? Les 
constructions d’où l’on peut voir la ville d’en haut se sont 
multipliées de façon spectaculaire ces dix dernières années 
(qui en ont vu soixante-dix sortir de terre), et rien ne pré-
sage un ralentissement de la tendance : en 2015, quinze nou-
velles tours doivent être achevées.

James Robertson a fait frapper sa dernière pièce de 
monnaie en 1876. Quand il prend sa retraite offi  cielle, le 
29 octobre 1881, il a servi quatre sultans successifs, au cours 
de quatre décennies, et passé une plus grande partie de sa 
vie à Constantinople qu’à Londres. Dix jours plus tard, il 
embarque pour le Japon avec sa femme et ses trois fi lles. 
James Robertson mourra le 18 avril 1888, à l’âge de 75 ans. 
Il faudra deux mois, jour pour jour, pour que la nouvelle de 
sa mort paraisse dans le Levant Herald. Il a terminé sa vie en 
étranger dans une nouvelle contrée. James Robertson semble 
n’avoir jamais vraiment envisagé de rentrer en Angleterre.

—Bernd Brunner
Publié dans le numéro de l’hiver 2015

↑  Porte impériale de l’ancien sérail, Istanbul, 
vers 1854. Photo Photo James Robertson et Felice Betoao. 
Wikimedia Commons
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—Xinmin Wanbao Shanghai

I l a la cote, le lilong n° 600 de la rue 
Kangding. “Chaque jour, deux cents 
à trois cents personnes se pressent ici 

pour prendre des photos souvenirs. On pour-
rait presque faire payer l’entrée”, plaisantent 
des photographes amateurs, les pieds sur 
des décombres, de puissants téléobjectifs 
autour du cou.

Cette notoriété soudaine, le lilong [ruelle 
typique de l’architecture shanghaïenne] la 
doit à une dizaine de fresques d’art urbain. 
Des peintures splendides et d’une grande 
finesse. Celle de la fillette allongée sur le 

Ils sont arrivés ainsi à une bonne approche 
de l’œuvre finale en moins d’une heure.

Les vieilles maisons sont au cœur de cette 
série de graffs. Les personnages les portent 
dans leur dos ou les serrent dans leurs bras.

“Seth a très bien saisi l’importance parti-
culière des maisons pour les Chinois”, sou-
ligne Shi Zheng, et c’est sans doute pour 
cela qu’il a choisi le site du lilong n° 600 de 
la rue Kangding. Situé dans un quartier en 
pleine démolition, celui-ci témoigne en effet 
de l’évolution urbaine. L’apport des artistes 
en ces lieux n’a fait que renforcer l’atmos-
phère mélancolique qui s’en dégage.

Toute chose a sa splendeur. Ainsi, sur 
la fresque de la fillette agenouillée en train 
de dessiner, du pinceau de l’écolière part 
tout un entrelacs de branches et de rameaux 
sur lesquels poussent quelques feuilles, des 
motifs qui rappellent le fameux style “bleu et 
blanc” (Qinghua) [de la porcelaine chinoise], 
tandis que les quatre caractères “fleurs” 
“nées” d’un “pinceau” de “rêve” [expres-
sion chinoise désignant une personne au 
talent littéraire ou artistique prometteur] 
ajoutent une note d’élégance supplémen-
taire à l’ensemble. Sur la fresque de l’adoles-
cente flottant dans l’air, le visage de la jeune 
fille, encastré dans un trou d’arbre, semble 
envoyer une supplique ; entre ses jambes 
s’élancent de jeunes arbres semblant sortir 
d’un amas de briques et portant comme des 
fleurs le caractère chai [apposé sur les bâti-
ments et signifiant “à détruire”] peint en 
rouge. “Seth a été très content de mes ajouts. 

Shanghai 
nostalgie
 
Sur un chantier de démolition, les habitants  
ont afflué en janvier pour admirer l’œuvre 
du graffeur français Seth et les calligraphies de 
l’artiste Shi Zheng. Un hommage aux traditions 
qui a visiblement ému ce quotidien chinois.

culture.

côté, profondément endormie, celle de l’en-
fant dessinant au pinceau ou celle des deux 
écoliers penchés l’un vers l’autre pour discu-
ter… Toutes sont l’œuvre commune du graf-
feur français Julien Malland, alias Seth, et 
de l’artiste shanghaïen Shi Zheng.

Après à la diffusion sur Internet des photos 
des fresques, les admirateurs ont accouru 
en un flot ininterrompu, ce qui a donné lieu 
à des scènes insolites, telles cette jeune 
artiste arpentant les décombres une rose 
à la main ou cette jeune mariée japonaise 
drapée dans sa robe blanche. Le contraste 
saisissant entre ces personnages et les 
murs à moitié démolis a fait ressortir la 

beauté des fresques. Shi Zheng est étonné 
de la vigueur des réactions. Créateur artis-
tique, il adore la photographie. Depuis vingt 
ans, sa vie est indissociable de l’art. Il a déjà 
fait des expositions personnelles, dans un 
cadre tout à fait classique, et n’aurait jamais 
pensé susciter un tel engouement avec cette 
“bagatelle”.

En décembre, par l’intermédiaire d’un 
ami, il a appris qu’un graffeur français venait 
d’arriver et souhaitait collaborer avec des 
artistes locaux pour laisser à la ville de 
Shanghai un souvenir personnel.

Il a rencontré Seth pour la première fois 
à la veille de Noël. De grande taille, les che-
veux longs, une écharpe mauve autour du 
cou, vêtu d’un gilet molletonné, celui-ci 
avait tout d’un artiste, “d’un compagnon !”. 
Avant même l’arrivée de l’interprète, les 
deux hommes n’avaient pas résisté à l’envie 
d’échanger. Seth avait bien travaillé sur le 
projet, son carnet d’esquisses contenait déjà 
les portraits de sept ou huit enfants. “Avec 
leurs doubles nattes, leurs foulards rouges et 
leurs vestes ouatées à fleurs, ses personnages 
avaient des caractéristiques bien chinoises.”

Malgré la barrière de la langue, la com-
munication passait. Seth lui a montré sur 
le mur la taille approximative des fresques. 
Shi Zheng lui a fait part de ses suggestions 
en traçant ses ajouts au stylo sur le papier. 
Et c’est ainsi que cette coopération inter-
nationale a avancé.

Une fois le contour général dessiné au 
fusain, un fond blanc serait appliqué à la 
brosse, avant l’ajout de couleurs à la bombe. 
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Il me le faisait parfois savoir en levant le pouce 
vers moi en signe d’admiration.” De fait, les 
vers poétiques insérés par Shi Zheng dans 
les fresques sont particulièrement remar-
quables. Par exemple [sur la fresque repré-
sentant une écolière montrant un de ses 
dessins barré du signe chai] : “La poésie est 
partout, toute chose a sa splendeur.” [Sur la 
fresque de l’adolescente endormie sur un 
amas de gravats en serrant sa maison dans 
ses bras], “La nuit venue, pluie et vent se font 
entendre, qui sait combien de fleurs seront tom-
bées ?” [vers du poète Meng Haoran (689-740), 
de la dynastie des Tang], ou, [sur la fresque 
de l’adolescente au visage encastré dans un 
arbre], “Feu de prairie ne saurait tout détruire, 
les herbes poussent au premier souffle du prin-
temps” [vers du célèbre poète des Tang, Bai 
Juyi (772-846)]. Dans la plupart des cas, Shi 
Zheng a tracé les inscriptions une fois les 
œuvres peintes, mais il est arrivé aussi qu’il 
les calligraphie d’abord sur un espace vide 
avant que Seth ne fasse son graff.

“Les campagnes de démolition de certains 
quartiers font inévitablement naître des regrets 
et des réticences, mais elles sont également 
porteuses d’espoirs, d’où l’idée des herbes qui 
repousseront. Même les gravats ont une beauté 
qui mérite d’être mise en valeur ; c’est ce que 
j’ai voulu dire quand j’ai écrit ‘toute chose a sa 
splendeur’.” Shi Zheng avoue n’avoir pas été 
en mesure d’expliquer à Seth la signification 
de ces vers à cause de la barrière linguistique 
mais, lorsqu’ils ont travaillé ensemble, dit-il, 
le courant est passé, et chacun a pu embel-
lir l’œuvre de l’autre.

Ainsi, non loin de la fresque de la fillette 
au pinceau, Shi Zheng a peint un groupe 
de garçons en train de plonger dans l’eau. 
Pour ce faire, il a utilisé des tuiles entas-
sées sur le chantier de démolition pour 
créer comme un plongeoir d’où les enfants 
semblent s’élancer, avant de retomber dans 
l’eau dans une gerbe d’éclaboussures. Sur 
une canalisation dépassant du mur à l’ho-
rizontale, il a dessiné de petits oiseaux, qui 
paraissent de loin comme alignés sur un fil 
électrique. L’illusion est parfaite. A l’extré-
mité de perches en bambou laissées par les 
anciens résidents, il a peint un petit garçon 
et de la vigne vierge. En seulement quelques 
coups de pinceau, il dresse le portrait, criant 
de vérité, d’un enfant espiègle en train de 
choisir des courges.

Un paradis artistique. Shi Zheng et Seth 
se sont rencontrés deux fois en tout et pour 
tout, sans se revoir par la suite. Quand ils se 
sont séparés, Seth a lancé à Shi Zheng par 
l’intermédiaire de l’interprète : “Bienvenue 
en France pour faire des graffitis !”

Shi Zheng ignore si Seth est conscient de 
l’engouement qu’il a déclenché avec cette série 
de fresques. “Pour lui, le graff est une fenêtre 
qui lui permet d’échanger avec les résidents. 
Les photos de ces fresques sont très prisées sur 
le Net et suscitent de nombreux commentaires. 
S’il voit cela, il sera sûrement très content !”

Le jour de l’an, Shi Zheng a emmené sa 
famille dans ce quartier en pleine démoli-
tion. Il y a graffé à l’aérosol un lapin et un 
chien jaune d’après des dessins de ses enfants, 
qu’il a encouragés à participer eux aussi à 
la réalisation des graffitis en projetant des 
couleurs sur les murs et sur les gravats ; ils 
avaient trouvé là un paradis artistique. “En 
voyant leurs visages radieux, je n’arrêtais pas 
de me dire : ‘Qu’est-ce que l’art, au fond ? Que 
doit-il exprimer ?’” nous a confié Shi Zheng. 

Le graff n’est pas nouveau à Shanghai. Alors 
pourquoi cette série de fresques a-t-elle 
connu un tel succès ? “C’est à cause de l’en-
vironnement et du sujet abordé. La nostalgie 
du passé est un sentiment très répandu, on a 
touché une corde sensible.”

Ce n’était pas la première fois que Shi 
Zheng entrait “en contact rapproché” avec 
un chantier de démolition. Avec ses amis 
du groupe “Découvrir Shanghai de nuit”, il 
a souvent pris en photo les rues Kangding, 
Shunchang et Wanhangdu pour garder un 
souvenir de bâtiments sur le point de dispa-
raître. Pour exprimer leur amour de Shanghai, 
ses amis et lui ont repris à leur compte la 
célèbre phrase de Marguerite Duras dans 
L’Amant [publié aux Editions de Minuit] : 
“J’aimais moins votre visage de jeune femme 
que celui que vous avez maintenant, dévasté.”

Shi Zheng, qui a grandi dans un shiku-
men, une vieille maison traditionnelle shan-
ghaïenne, se sent tout particulièrement 
attaché aux anciennes demeures, et les habi-
tants qui n’ont pas encore quitté ces quar-
tiers démolis lui rappellent les voisins de 
son enfance. “On peut demander à ces gens 
de garder notre matériel chez eux ou utiliser 
leurs escaliers pour aller faire une fresque.”

Beaucoup lui ont demandé si cela ne lui 
faisait pas de la peine de savoir que ces 
fresques étaient vouées à la disparition. “Le 
graffiti est à destination inconnue. Même si 
elles devaient disparaître dès demain, je n’au-
rais pas de regrets.”

En voyant ces vieilles maisons dont il ne 
reste que des pans de murs extérieurs, Shi 
Zheng réfléchit à un futur projet tout en en 
estimant les dimensions. “Un carreau cor-
respond à une famille. J’ai envie de dessiner des 
gens et des scènes : une famille en train de jouer 
au mah-jong, une autre en train de papoter… 
C’est comme si je redonnais vie aux habitants 
du vieux Shanghai.”

RéactionsPortrait

L’ART OU LA DÉMOLITION
C’est d’abord par le bouche- 
à-oreille, puis sur les réseaux 
sociaux que le site de la rue 
Kangding et ses graffs se sont  
fait connaître des Shanghaïens,  
puis au reste de la Chine.  
Cette “oasis dans le désert”  
a tout de même été démolie  
“pour raisons de sécurité”  
dès janvier 2015, rapporte Jinghua 
Shibao. Mais le sujet de l’art avait 
déjà eu le temps d’envahir le débat 
public, se félicite le quotidien 
pékinois, avec cette question : 
comment trouver un équilibre 
entre la liberté artistique et la 
responsabilité de l’administration ?

Il voudrait également réaliser une perfor-
mance dans un quartier en démolition. Avec 
des amis, ils feraient frire sur place de petites 
galettes à la ciboule, bouillir des soupes de 
raviolis, ils joueraient au billard ou à faire 
rouler des cerceaux. Des diapos seraient 
projetées sur les murs ; elles pourraient 
représenter de grandes tours modernes et 
branchées comme de petits lilong témoins 
d’une vie très ordinaire. “Quand on parle des 
vieilles maisons, de quoi parle-t-on au fond ? 
De ce bol de raviolis bien chaud que l’on tient 
entre ses mains par une froide soirée d’hiver et 
de cette douce chaleur qui se transmet de vos 
mains à votre cœur.”

En sortant de la ruelle n° 600 de la rue 
Kangding, nous laissons derrière nous un 
joyeux brouhaha. Des artistes amateurs à 
l’allure d’étudiants sont en train de manier 
le pinceau pour tenter de laisser des graffitis 
qui seront les leurs. Quant à Shi Zheng, sa 
“découverte de Shanghai” se poursuit, pour 
montrer encore et encore toute la beauté de 
cette ville avec son pinceau ou son objectif.

—Fan Jie
Publié le 25 janvier

SOURCE

XINMIN WANBAO
Shanghai, Chine
Quotidien en chinois, 1 100 000 ex.
http://www.xinmin.cn
Journal du soir créé en 1929. 
Populaire, ce tabloïd 
s’enorgueillit du deuxième 
tirage national. Tout Shanghai 
est abonné et y trouve des 
informations sociales, pratiques 
et divertissantes dans de courts 
articles faciles à lire.

“J’aimais moins votre 
visage de jeune femme 
que celui que vous avez 
maintenant, dévasté”

←  A Shanghai, les graffs sur le site de démolition  
du lilong n° 600, rue Kangding, ont attiré une mariée  
japonaise. Photo Fang Zhe/Xinhua/Corbis.

↓ Sur le mur, ces vers du poète Meng Haoran (689-740) :  
“La nuit venue, pluie et vent se font entendre, qui sait combien 
de fleurs seront tombées ?” Photo Fang Zhe/Xinhua/Corbis

SETH LE GLOBE GRAFFEUR
Julien “Seth” Malland est sans 
doute le street artist français  
le plus connu à l’étranger.  
Le Parisien a exporté son style 
graphique sur les murs de tous  
les continents. Il en a tiré un livre, 
Globe Painter (éd. Alternatives, 
2007), ainsi qu’une émission, Les 
Nouveaux Explorateurs (diffusée  
sur Canal Plus), où il présente  
les artistes et les traditions 
culturelles des pays qu’il visite.
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—The Guardian (extraits) Londres

H ilmar Örn Hilmarsson, qui vit près de 
Reykjavík, doit prendre l’avion pour 
Höfn, une petite ville de pêcheurs 

de la côte sud-est de l’Islande, où il doit 
célébrer une cérémonie de mariage. Il n’est 
ni homme d’église ni offi  cier d’état-civil, 
mais compositeur de musique de fi lm : 
il a travaillé notamment avec Sigur Rós 
et Björk. Mais il est aussi grand prêtre de 
l’Asatruarfelagid, c’est-à-dire l’Association 
Asatru, et il a à ce titre autorité pour célé-
brer les mariages, baptiser les enfants et 
enterrer les morts.

La cérémonie sera simple, explique-t-il 
avant de partir : après avoir accompli un 
rituel pour sanctifi er le lieu, il lira l’un des 
fameux poèmes épiques islandais puis invo-
quera trois dieux nordiques et, “en guise de 
contre-mesure”, trois déesses, parmi les-
quelles Freyja, la déesse de la fertilité. Le 
couple saisira ensuite un gros anneau de 
cuivre et chacun s’engagera vis-à-vis de 
l’autre. Et voilà, ce sera tout.

Hilmarsson a célébré plus de 200 mariages 
depuis qu’il est grand prêtre. Mais Thor, 
Odin, Freyr et Frigg, les dieux du panthéon 
nordique, vont probablement être encore 
plus demandés à l’avenir, et ses services 
aussi. Depuis qu’il a pris, il y a douze ans, 
la direction de l’Asatruarfelagid, qui est 

reconnue comme religion par les autorités, 
le nombre de membres a sextuplé. Après 
des années de planifi cation, l’organisation 
commencera en mars la construction de ce 
qui sera presque certainement le premier 
temple dédié aux divinités nordiques depuis 
que l’Islande s’est offi  ciellement convertie 
au christianisme, en l’an 1000.

Cette religion est diff érente de beaucoup 
d’autres. Hilmarsson a beau s’apprêter à 
construire un temple dédié à Thor et sa 
suite, il ne prie pas les dieux nordiques, ne 
les adore pas au sens conventionnel du terme 
et ne croit pas que les Eddas, ces poèmes du 
XIIIe siècle qui reprennent la mythologie 
des anciens temps et sur lesquelles repose 
cette religion, soient la vérité. Cette reli-
gion, “c’est en partie une passion romantique 
pour l’Antiquité, confi e-t-il. Mais en même 
temps, nous pensons que c’est un mode de vie 
viable qui a du sens et un contexte. C’est une 
religion qui peut vous accompagner dans la 
vie et dans la mort, en résumé.”

Heureusement pour les 3 000 membres 
de l’association, le gouvernement islandais 
est du même avis et l’organisation a donc 
droit à sa part de l’impôt religieux que 
tout citoyen islandais est tenu de payer. 
Résultat : après plus de dix ans d’économies, 
un hof, un temple, va être construit sur une 
partie tranquille de la côte de Reykjavík. 
Le bâtiment sera en bois et aura une paroi 

Banco infidèle
CORÉE DU SUD – L’arrêt rendu 

le 26 février dernier par la Cour 
constitutionnelle sud-coréenne 
déclarant anticonstitutionnelle 
la criminalisation de l’adultère 
a provoqué des réactions aussi 

immédiates qu’inattendues : 
les valeurs boursières d’Unidus, 

premier fabricant coréen 
de préservatifs, ont fait l’objet 

de transactions dix fois plus 
nombreuses que la veille et leur 

cours est monté en fl èche. 
“La Bourse prévoit également 

une augmentation sensible pour 
le secteur des voyages et pour 
les fabricants de médicaments 

contre les troubles de l’érection”, 
développe l’hebdomadaire 

Sisa Journal. De son côté, Asia 
Today rappelle que “comme 
l’adultère n’est plus un crime, 

on ne peut plus faire appel à la 
police pour prendre en fl agrant 

délit l’époux fautif”. Conséquence, 
selon le quotidien : “Les gens vont 

faire de plus en plus appel 
à des agences privées” pour 

traquer leur moitié.

tendances.

Th or, j’adore !
Depuis l’arrivée du christianisme sur l’île, voilà 
mille ans, l’Islande avait perdu contact avec 
les dieux nordiques. Les fi dèles sont aujourd’hui 
de plus en plus nombreux à se tourner vers eux.

SUR NOTRE SITE 
courrierinternational.com

Retrouvez l’horoscope 
de Rob Brezsny, l’astrologue 
le plus original de la planète.

A méditer 
cette semaine :  
Si tu pouvais 
choisir d’être né 
sous un autre 
signe astral que 
le tien, lequel 
choisirais-tu, 
et pourquoi ?
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de verre orientée au sud pour capturer le 
lever et le coucher du soleil lors du jour le 
plus court de l’année.

Comme partout ailleurs, l’intérêt pour 
les mythes nordiques s’est rallumé à la fi n 
du XIXe siècle, puis a connu une nouvelle 
résurgence dans les années 1960 et 1970, 
quand le Danemark a restitué les manus-
crits des Eddas à l’Islande. Il est cependant 
moins facile d’expliquer le succès que le 
néopaganisme connaît depuis peu auprès 
de la jeunesse. 

Par un doux mercredi soir, une dizaine 
de membres de l’association se réunissent 
dans le centre de Reykjavík pour la séance de 
lecture hebdomadaire des Eddas. Certains 
ont la cinquantaine mais plus de la moitié 
ont une vingtaine d’années. L’atmosphère 
fait moins penser à un rituel ou à une réu-
nion de prière qu’à un groupe d’étude de 
[l’écrivain britannique du XIVe siècle] 
Chaucer, avec chaude ambiance, bière et 
petits gâteaux, où les participants inter-
rompent un débat animé pour faire part 
de leur ravissement devant une image ou 
une métaphore.

Linus Orri, 25 ans, militant écologiste, 
explique ainsi l’intérêt que présente l’as-
sociation : “Dans ce monde qui est plutôt 
artifi ciel, on s’intéresse ici à quelque chose 
de réel, quelque chose d’authentique. Est-ce 
la recherche d’une sagesse antique, la vérité 
sur ce qu’était la société ou un engagement 
vis-à-vis de la nature, je ne peux pas vrai-
ment le dire.” Contrairement à certaines 
sociétés néopaïennes qu’on trouve dans 
le reste du monde, l’association veille à ne 
laisser aucune place à l’idéologie d’extrême 
droite et a coupé tous liens avec les orga-
nisations extérieures.

Pour Solveig Anna Boasdottir, qui 
enseigne la théologie et l’éthique à l’uni-
versité d’Islande, la montée du paganisme 
s’explique peut-être par les relations com-
pliquées que le pays entretient avec la reli-
gion : l’Islande est un pays extrêmement 
laïque mais 90 % des jeunes de 14 ans font 
leur confi rmation dans l’église luthérienne 
offi  cielle, qui demeure riche et puissante 
grâce à la taxe sur les cultes.

Même si celle-ci accepte désormais le 
mariage pour tous, nombre de gens ont 
été déçus par le long débat provoqué par la 
question et par une polémique plus récente 
sur la construction d’une mosquée, la pre-
mière du pays, près de Reykjavík. “Je pense 
que c’était tout simplement du racisme”, estime  
Solveig Anna Boasdottir.

La crise fi nancière que connaît le pays 
depuis 2008 est un autre facteur, d’après 
Sigurbodi Gretarsson, un musicien d’une 
vingtaine d’années qui est membre actif 
de l’association. “Nous n’avons pas de sépa-
ration de l’Eglise et de l’Etat. Notre système 
de santé est tombé à l’eau mais l’Eglise reçoit 
toujours des millions et des millions. Les gens 
en ont marre et souhaitent donc revenir au 
paganisme, aux racines.”

—Esther Addley
Publié le 6 février

↙ Chaque été, les adeptes des dieux 
nordiques se réunissent dans 
le parc national de Thingvellir pour 
des cérémonies religieuses. 
Photo Silke Schurak/Reuters
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Réseaux textiles
ÉTATS-UNIS – La mode est en général 
un sujet d’accroche plutôt facile pour 
enclencher une conversation. Le MIT 
vient de pousser ce constat encore plus 
loin en transformant nos vêtements 
en véritables réseaux sociaux. Le projet, 
baptisé Social Textiles, incorpore aux 
habits une technologie qui chauff e 
ou refroidit l’encre thermochromique 
présente sur les habits pour faire 
apparaître et disparaître certaines lettres. 
Relié à votre smartphone, cette technologie 
détecte les personnes alentour et vos 
intérêts en commun. “Comme ça, deux 
personnes qui se rencontrent pour la 
première fois peuvent voir tout de suite 
qu’elles aiment toutes les deux le jazz 
ou vont au MIT”, explique à Fast Company 
Viirj Kan, un étudiant à l’origine du projet. 
Après tout, pourquoi ne pas laisser vos 
vêtements briser la glace à votre place ?

Le plastique mis à sac. On estime que chaque minute dans le 
monde, un million de sacs en plastique sont consommés. Pour braquer les 
projecteurs sur ce gâchis écologique et ses conséquences sur nos paysages, 
le photographe portugais Eduardo Leal s’est rendu sur l’Altiplano bolivien 

et a réalisé sa série Plastic Trees. “Malheureusement ces images ne concernent pas 
un cas isolé mais peuvent être observées partout dans le monde”, constate le site 
portugais de photographie 4see. Sa manière de sublimer les paysages pollués 
a rapporté de nombreuses récompenses internationales à l’artiste.
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A table !
BRÉSIL – Mesa Livre, littéralement “table libre”, est un 

mouvement qui encourage les Brésiliens à partager leur 
table avec des inconnus au restaurant et qui prend de 

l’ampleur dans le pays, relaie Pop Up City. “Le but est de 
gagner de l’espace, mais aussi et surtout de permettre aux 

gens de rencontrer de nouveaux amis”, détaille le site 
d’information. Pour participer au projet, rien de plus 
simple : il suffi  t d’aller sur le site du mouvement, de 

télécharger puis d’imprimer une petite pancarte qui invite 
les autres à s’asseoir à votre table quand vous vous sentez 

d’humeur à partager une conversation.

ESPAGNE – Comment rendre les 
peintures classiques accessibles 
à ceux qui ne peuvent pas les voir ? 
En les imprimant, tout simplement. 
C’est l’idée qu’a développée le musée 
du Prado, à Madrid, qui a imprimé 
en 3D certaines des œuvres les plus 
connues dans le cadre de l’exposition 
“Hoy toca el Prado” (“Aujourd’hui 
on touche le Prado”). Les visiteurs 
peuvent ainsi poser les mains sur 
des reproductions en relief de 
tableaux  de Goya ou de Léonard de 
Vinci pour les explorer sans craindre 
de les abîmer. Les impressions en trois 
dimensions ont été créées à partir de 
photographies en très haute résolution 
et font six millimètres d’épaisseur. 
L’exposition, touchable jusqu’au 
28 juillet, a déjà attiré de nombreux 
curieux, dont la plupart n’ont aucun 
problème de vue, relate le site 
d’information espagnol El Diario.

Prière de toucher
les œuvres
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—El Mundo Madrid

Scène 1
Nous ouvrons l’une des portes menant au 
passé que l’on peut observer dans Le Ministère 
du Temps et nous nous retrouvons quatre 
mois en arrière, début novembre, dans un 
appartement madrilène inondé de lumière. 
Nous sommes chez Pablo Olivares, 
coscénariste avec son frère Javier de 
cette série de fiction dont le premier épisode 
a été diffusé le 24 février par la télévision 
publique espagnole et a été très applaudi à 
la fois par le public et par la critique.

Pablo n’a plus que deux semaines à vivre : 
il mourra le 20 novembre 2014, le même 
jour que la duchesse d’Albe et Franco. 
Une heureuse coïncidence pour l’amateur 
d’humour noir qu’il était. Il est cloué au lit 
et bien mal en point. La sclérose latérale 
amyotrophique (SLA) dont il est atteint 
l’a laissé sans voix et sans possibilité de 
se mouvoir. Cependant, au moment où 
nous arrivons, son visage n’exprime pas la 
souffrance de ceux qui partent, mais plutôt 
l’enthousiasme de ceux qui commencent à 
découvrir la vie.

Il est sur le point de regarder le premier 
épisode du Ministère du Temps, une version 
inachevée et sans effets spéciaux, mais la 
preuve palpable que le grand projet de sa 
vie, la série de fiction dont il rêvait depuis 

centaines de portes qui conduisent à diverses 
époques de l’histoire de l’Espagne. Il existe 
également d’autres portes, clandestines, qui 
échappent au contrôle du gouvernement et 
que les méchants utilisent pour changer le 
cours des événements à leur avantage. La 
mission du ministère est de les empêcher de 
manipuler l’Histoire, et ses fonctionnaires se 
déplacent donc continuellement d’un siècle 
à l’autre pour redresser les torts.

Voilà l’histoire qui a été racontée aux 
2 981 000 personnes qui ont choisi la 
première chaîne de la télévision espagnole 
le 24 février. Mais Ana, Paula et Javier,  
bref, toute la famille, voient beaucoup 
plus de choses. Pour eux, Le Ministère du 
Temps est le testament professionnel de 
Pablo, son adieu en forme d’apothéose 
et une lettre d’au revoir contenant des 
messages pour tous. “Le personnage de 
Julián dit à sa femme certaines phrases qui 
sont très reconnaissables. C’est soit lui, soit 
moi qui les avons prononcées”, explique Ana, 
qui préfère garder les détails pour elle. Il 
y a aussi des clins d’œil de Pablo Olivares 
à Pablo Olivares. Comme cette scène où 
un fonctionnaire du ministère avoue qu’il a 
utilisé la porte 58 pour retourner quarante 
fois au stade Vicente Calderón le 25 mai 
1996, jour où l’Atlético Madrid – l’une des 
grandes passions de Pablo – a remporté un 
doublé historique. C’est par la porte 58 que 
Pablo accédait à son siège au stade.

Scène 3
Cette porte est plus difficile à ouvrir parce 
qu’elle mène au jour de juillet 2010 où tout 
commence à aller de travers. Le petit doigt 
de Pablo est endormi et il n’y a pas moyen 
de le réveiller. On va du médecin traitant au 
traumatologue et du traumatologue au neuro-
logue, jusqu’au diagnostic, en octobre : SLA.

Pablo était un homme de belles phrases, 
mais la plus saisissante est celle qu’il a dite 
à son frère Javier un jour où ils buvaient un 
verre à Barcelone, lorsqu’il n’avait qu’un 
peu de faiblesse dans une main : “En tant 
que scénariste, j’ai fait mourir tellement de 
personnages avec dignité que j’espère seulement 
faire la même chose avec moi.” Il en a été ainsi.

Il a commencé à écrire la série Isabel 
[diffusée de 2012 à 2014] en tapant sur 
les touches de son clavier avec les doigts 
attachés et a dû la terminer en la dictant à 
Ana. Il a créé Le Ministère du Temps avec un 
superordinateur venu de Suède qui se pilote 
avec le regard et peut même transformer 
les lettres en sons. Il était devenu si habile 
à son maniement que la machine parlait 
presque avec un débit normal. Après le 
décès de Javier, Ana a offert cet appareil 
de pointe à un autre malade. Il y a entre 
3 000 et 4 000 personnes en Espagne qui 
souffrent de SLA. Pablo aurait aimé qu’on 
le mentionne.

Scène 4
Nous ne faisons qu’entrebâiller cette porte 
parce qu’elle ouvre sur le silence intime et 
respectueux du funérarium sud de Madrid le 

21 novembre 2014, derrière le stade de l’Atlé-
tico et tout près du quartier ouvrier d’Usera 
– une précision importante car Pablo se van-
tait toujours d’être un garçon des faubourgs. 
A l’incinération de Pablo Olivares Zurilla, 
né à Madrid le 29 juin 1965, il n’y a pas de 
symboles religieux et l’on ne prononce pas 
de discours. Comme la musique l’accom-
pagnait toujours quand il écrivait, on lui 
dit adieu avec une chanson. Life on Mars, 
de David Bowie.

Scène 5
Nous franchissons la porte qui conduit au 
23 novembre 2014, deux jours après les funé-
railles, et nous trouvons Ana en train de 
poster sur Instagram la photo d’une table 
de bar avec trois bouteilles de bière et une 
assiette de calamars : “Mon hommage per-
sonnel à mon mari, Pablo, qui nous a quittés 
jeudi après-midi. Il m’a laissé la mission d’être 
heureuse à sa place, de boire toutes les bières 
que je pourrai et de profiter de la vie qui lui a 
été enlevée si tôt. Je t’aime énormément, mon 
amour, tu seras toujours à mes côtés et je sais 
que je réussirai à arrêter de pleurer et à être un 
minimum heureuse pour toi et pour les leçons 
de vie que tu m’as laissées. Santé !”

Scène 6. La dernière.
— Dis-moi, Ana, si tu pouvais ouvrir une 
porte, laquelle choisirais-tu ?

— Une porte qui me conduirait au soir du 
24 février. Pablo serait derrière et je pourrais 
l’embrasser et lui raconter ce qui est en train 
de se passer avec sa série.

—Ana María Ortiz
Publié le 1er mars

Le visiteur du temps
Pablo Olivares a rêvé toute sa vie du scénario du Ministère  
du Temps. Paralysé par la maladie, il a seulement pu l’écrire 
avec les yeux à la toute fin de son existence. Aujourd’hui diffusée 
à la télévision publique espagnole, la série est un succès.

quinze ans et qu’il ne verra pas sur les écrans, 
est devenu réalité. Il a intitulé le pilote de la 
série Le temps est ce qu’il est. “Fantastique ! C’est 
absolument super !” applaudit son épouse, la 
journaliste Ana Megías, à la fin du visionnage.

Et Pablo, qui a toujours été perfectionniste 
à l’excès et un peu fataliste, répond via un 
écran d’ordinateur qu’il contrôle avec le 

regard que bon, il y a quand même des 
détails par-ci par-là qui pourraient 

être améliorés et que le rythme est peut-être 
un peu lent, non ? Mais ses yeux saillants 
s’agitent comme jamais. Il a adoré.

Scène 2
Nous nous dirigeons pour ouvrir en grand, 
comme il se doit devant une première réus-
sie, la porte qui conduit au mardi 24 février à 
22 h 35. La femme de Pablo et sa fille Paula, 
14 ans, fruit d’une relation antérieure, postent 
sur le réseau social Instagram une photo 
d’elles vêtues de tee-shirts portant le logo 
du Ministère du Temps. “Nous sommes déjà 
prêtes !” écrivent-elles avant la diffusion du 
premier épisode.

Lorsque Pablo a créé la série, il y a trois 
lustres, il pensait que la fiction espagnole 
mettrait du temps avant d’être prête à 
accepter un scénario pareil : l’existence 
d’un ministère secret appelé le ministère 
du Temps. Depuis le siège souterrain de 
cet organisme, les employés surveillent des 

plein écran.

Repères
L’HISTOIRE
Sorte de Doctor Who espagnol,  
Le Ministère du Temps suit l’unité 
chargée de surveiller les portes 
menant aux différentes époques  
de l’histoire de l’Espagne.
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↙  Pablo Olivares et son épouse Ana 
 en 2012. Photo Fundela

SÉRIE



Au cœur de l’actualité

Un numéro exceptionnel

Le monde 
musulman
face à l’urgence
des réformes

Novembre-décembre 2013 
8,50 €Hors-série Février-mars-avril 2015  

8,50 €

L’ISLAM  
EN DÉBAT

PH
O

TO
  B

O
U

SH
RA

 A
LM

U
TA

W
AK

EL

En partenariat 
avec




